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1. Introduction  
Depuis l’aube de la civilisation humaine, le coût associé à la circulation des biens, des 

gens et des idées a imposé un regroupement géographique de l’activité économique. Avant 
l’époque où les transports sont devenus plus faciles, les collectivités étaient forcées de 
consommer ce qu’elles étaient en mesure de produire. Par suite de la réduction progressive 
des coûts de transport, qui s’est accélérée à peu près à partir de 1850, les usines n’avaient 
plus à être situées à proximité des consommateurs et, en raison des pressions 
concurrentielles, la production en est venue à se déplacer vers les endroits les plus 
efficients. Ce premier « dégroupement » est à l’origine de nombreuses merveilles du 
monde moderne. Les nations (et les régions intranationales) ont commencé à se spécialiser 
dans la production de certains biens. De grandes villes sont nées, et la concentration du 
talent et du savoir-faire a favorisé encore plus l’innovation et les économies d’échelle; la 
révolution industrielle est allée de pair avec l’avènement du commerce de masse à l’échelle 
intranationale et internationale. Jusqu’au milieu des années 1980, ce dégroupement s’est 
opéré au niveau des usines, et même au niveau d’industries entières, car il était plus 
économique que toutes les étapes de la fabrication soient exécutées à proximité les unes 
des autres.  

Depuis le milieu des années 1980 environ, la baisse rapide des coûts de 
communication et de coordination a concouru à une deuxième vague de dégroupements; 
cette fois, il y a eu dégroupement des usines elles-mêmes. En effet, les communications 
étant moins coûteuses, plus fiables et de meilleure qualité, il n’était plus aussi nécessaire de 
regrouper la plupart des étapes de fabrication. De même que lors du premier 
dégroupement, l’évolution technologique a pavé la voie à la dispersion spatiale, et les 
pressions concurrentielles ont amené l’industrie à franchir le pas. Plus récemment, ce 
deuxième dégroupement est passé des usines aux bureaux, ce qui s’est traduit par 
l’externalisation et la délocalisation d’emplois dans le secteur des services. 

Il est utile d’envisager les deux vagues de dégroupements selon deux paradigmes. 
L’ancien paradigme – qui correspond essentiellement à la théorie classique des échanges 
commerciaux – aidait à comprendre l’incidence du premier dégroupement. Mais la 
compréhension du deuxième dégroupement passe par un nouveau paradigme – le 
« commerce des fonctions », comme l’ont appelé Gene Grossman et 
Esteban Rossi-Hansberg dans leur fameuse étude présentée lors de la conférence de 
Jackson Hole (Grossman et Rossi-Hansberg, 2006a). Même si les deux paradigmes 
coexistent sans problème (les usines et les consommateurs demeurent séparés même une 
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fois que les usines deviennent elles-mêmes dégroupées), ils ont des conséquences fort 
différentes relativement à la manière dont les États devraient réagir à la mondialisation.  

Ainsi que nous le verrons, la principale différence a trait au niveau où s’effectue 
l’analyse. Selon l’ancien paradigme, une plus grande ouverture avait tendance à influer sur 
les secteurs dans leur ensemble, et – ce point est important – la prospérité des secteurs 
tendait à s’étendre aux facteurs de production utilisés le plus intensivement par ces 
secteurs. Le niveau d’analyse standard correspondait donc aux secteurs et aux groupes de 
compétences de la main-d’œuvre, tandis que le nouveau paradigme se situe à un niveau 
beaucoup plus détaillé, de sorte qu’il faut revoir les prescriptions stratégiques découlant de 
l’ancien paradigme.  

La présente étude expose le cadre conceptuel qui sous-tend le commerce des 
fonctions et en étend la portée de façon à englober des facteurs essentiels à l’analyse du 
développement de l’industrie nord-américaine (par exemple le fait que le Canada et les 
États-Unis sont des pays à revenu élevé, mais pas le Mexique). L’étude rend compte des 
conséquences politiques liées à ce paradigme pour le gouvernement du Canada et met en 
lumière les leviers et les initiatives stratégiques à envisager afin d’appuyer l’essor des 
plates-formes économiques de l’Amérique du Nord. À cette fin, il faut prendre comme 
point de départ l’ancien paradigme et le reformuler de manière qu’il se prête mieux à des 
comparaisons avec le nouveau paradigme, ce que nous faisons à la deuxième section. Les 
deux sections suivantes présentent le nouveau paradigme du commerce des biens et 
l’énoncent de manière qu’il englobe les facteurs nécessaires à l’étude de l’intégration 
nord-américaine. Enfin, la section 5 traite des conséquences politiques du cadre élargi du 
commerce des fonctions, notamment les répercussions de la facilitation des échanges, les 
politiques en matière de main-d’œuvre, les politiques industrielles, les politiques tarifaires, 
les règles d’origine et les normes applicables aux produits.  

2. L’ancien paradigme 
La conception classique de la mondialisation – c’est-à-dire la théorie standard des 

échanges commerciaux – repose sur la comparaison de la compétitivité des nations au 
niveau de chaque secteur. Le but est de se doter d’un avantage comparatif à l’échelle 
nationale. Pour bien comprendre la chose, il est judicieux d’énoncer au départ une vision 
relativement abstraite de la compétitivité des différents secteurs nationaux. La figure 1 
schématise une telle analyse.  



Figure 1 – Analyse de la compétitivité selon l’ancien paradigme 

Dans ce diagramme, les secteurs sont classés sur l’axe horizontal en fonction de leur 
compétitivité. Les secteurs canadiens les plus compétitifs sont à gauche. Par exemple, c’est 
dans le secteur A que le ratio de la productivité du travail du Canada par rapport à 
l’étranger est le plus élevé. Les secteurs les moins compétitifs, comme le secteur H, sont à 
droite. Toutefois, cette mesure de la compétitivité est incomplète, car elle ne tient pas 
compte des différences salariales. L’écart salarial effectif, soit le ratio des salaires canadiens 
aux salaires étrangers, est représenté par un tracé plat. Ainsi qu’on peut le voir, l’écart de 
productivité du Canada fait plus que contrebalancer l’écart salarial effectif pour les secteurs 
A, B et C. Autrement dit, considérant le ratio des salaires effectif (écart salarial) et le ratio 
de la productivité (écart de productivité), les secteurs A, B et C de l’économie canadienne 
peuvent produire des biens à moindre coût, de sorte qu’ils exportent les biens en question. 
Dans le cas des autres biens, ce sont les marchés étrangers qui ont un avantage comparatif. 
Le Canada importe ces biens.  

L’analyse illustrée par la figure 1 ne tient pas compte des coûts de transport et des 
autres coûts associés aux échanges commerciaux. Étant donné que l’évolution de ces coûts 
joue un rôle central dans la problématique de la mondialisation, nous devons modifier le 
diagramme pour les incorporer à l’analyse. La chose est facile à faire; il suffit de réaliser 
que la compétitivité d’un bien canadien n’est pas la même sur le marché canadien que sur 
les marchés étrangers, et vice versa. Plus précisément, nous devons ajuster l’écart de 
productivité. Le coût des produits canadiens sur les marchés étrangers sera plus élevé en 
raison du coût des échanges, et le même principe vaut pour la compétitivité des produits 
étrangers au Canada. Nous illustrons la chose dans la figure 2 au moyen de deux lignes 
représentant le ratio de la productivité du travail : l’une des lignes correspond au ratio à 
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Figure 2 – Analyse de la compétitivité selon l’ancien paradigme, en tenant compte 
du coût des échanges  

l’intérieur du Canada (où les entreprises étrangères doivent composer avec le désavantage 
découlant des coûts de transport), et l’autre, au ratio sur les marchés étrangers (où ce sont 
les entreprises canadiennes qui sont désavantagées en raison des coûts de transport).  

Les conséquences de cette analyse sautent aux yeux : certains biens seront produits 
dans les deux pays, étant donné que les producteurs locaux sont plus compétitifs sur leur 
marché, compte tenu des coûts de transport. En d’autres termes, il existera des biens qui 
ne feront pas l’objet d’échanges commerciaux. Dans le diagramme, on constate que le 
produit C se situe au-dessus de la ligne des salaires dans le cas des ventes à l’intérieur du 
Canada; comme toujours, cela signifie que les entreprises canadiennes pourront fabriquer 
ce produit à faible coût pour le marché canadien. Par contre, le même produit est situé en 
dessous de la ligne au regard du marché étranger, ce qui signifie que les entreprises 
étrangères auront l’avantage concurrentiel sur leur propre marché. Il en va de même des 
produits D et E, ce qui veut dire que les produits C, D et E ne feront pas l’objet 
d’échanges commerciaux. Pour reprendre le concept de regroupement, les coûts de 
transport font en sorte que la production et la consommation sont encore regroupées au 
niveau des nations pour les secteurs en question : les nations consomment uniquement ce 
qu’elles produisent.  

À l’opposé, les produits A et B se situent au-dessus de la ligne correspondant au 
marché étranger, de sorte que le Canada serait le producteur dont les coûts seraient les 
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plus bas; le Canada serait donc l’exportateur de ces produits; les produits F et G sont au 
contraire en dessous de la ligne correspondant au marché canadien, et il s’agirait donc de 
secteurs où le Canada serait l’importateur.  

2.1 Les effets de la baisse du coût des échanges – Le premier dégroupement 
La dernière étape de cette conceptualisation de l’ancien paradigme est la plus cruciale. 

Nous utilisons le diagramme de la figure 3 pour mettre en relief les effets de la 
mondialisation, soit la baisse du coût des échanges commerciaux. À mesure que ce coût 
baisse, les deux lignes se rapprochent, étant donné que le coût des échanges est de moins 
en moins important à titre de facteur de compétitivité. Bien sûr, il en résulte une expansion 
des échanges. Examinons la forme que prend cette expansion : le Canada devient plus 
compétitif dans le secteur C (le ratio de la productivité après rajustement au titre du coût 
des échanges sur le marché étranger est maintenant au-dessus de la ligne), et ce secteur 
commence dès lors à exporter sa production. Le même phénomène fait en sorte que le 
ratio de la productivité du secteur D après rajustement au titre du coût des échanges sur le 
marché canadien est maintenant en dessous de la ligne, et le Canada commence à importer 
la production du secteur D.  

Figure 3 – Dégroupement selon l’ancien paradigme – Les effets de la baisse du 
coût des échanges commerciaux 

2.1.1 Principales leçons à tirer dans l’optique de la réflexion stratégique fondée sur l’ancien paradigme 
Aussi rares qu’aient pu être les décideurs politiques ayant ces diagrammes à l’esprit, il 

est évident qu’une analyse assez similaire a contribué à orienter leur réflexion au sujet de la 
mondialisation, de ses effets sur l’économie et de ce qu’ils devaient faire à cet égard.  
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Le point à retenir est que, en raison de la mondialisation, certains secteurs de 
l’économie canadienne sont devenus plus compétitifs tandis que d’autres ont connu un 
recul. Mais lesquels au juste? Ce n’est pas le hasard qui a décidé des « gagnants » et des 
« perdants ». Les secteurs qui tirent profit de la mondialisation sont semblables à ceux dont 
la production était déjà exportée. Les perdants, comme le secteur E, sont semblables aux 
secteurs canadiens qui n’étaient pas compétitifs au départ.  

2.2 Niveau d’analyse pertinent – Secteurs et groupes de compétences 
L’une des principales conclusions que l’on tire d’un tel raisonnement – qu’adoptent 

encore la plupart des décideurs politiques de nos jours – est que les effets de la 
mondialisation sont assez prévisibles. Les décideurs pouvaient – et ont pu – déterminer à 
l’avance quels secteurs allaient prospérer ou régresser. Ils estimaient avoir une idée 
générale des secteurs gagnants et perdants. Il faut dire que le premier dégroupement a 
essentiellement amplifié les tendances existantes sur le plan de l’avantage concurrentiel.  

Par exemple, avec l’ouverture des marchés mondiaux, les fabricants de vêtements 
canadiens ont perdu du terrain au profit des produits importés, et cette tendance s’est 
accentuée au fil de la mondialisation. Pendant ce temps, la baisse du coût des échanges a 
eu comme conséquence que les secteurs des ressources naturelles et de la haute 
technologie du Canada ont pu écouler leurs produits sur de nouveaux marchés, et 
l’éventail de ces secteurs en expansion s’est élargi au fil de la mondialisation. 

Ce raisonnement repose sur deux hypothèses cruciales. D’abord, ainsi que le montre 
la figure 3, on suppose que le processus de mondialisation fait diminuer le coût des 
échanges de façon plus ou moins égale pour tous les secteurs : autrement dit, on ne pense 
pas que l’évolution du coût des échanges pourrait être radicalement différente dans le 
secteur D et dans le secteur E. Ensuite, l’avantage comparatif d’un secteur correspond en 
gros à son intensité factorielle. Par exemple, il était utile de penser que les secteurs 
canadiens en recul se caractérisaient par une forte intensité de main-d’œuvre non 
spécialisée et les secteurs en progression, par une forte intensité de main-d’œuvre 
spécialisée.  

2.3 La pensée politique fondée sur l’ancien paradigme 
Selon la réflexion fondée sur l’ancien paradigme, les secteurs, ou peut-être les 

entreprises, constituent les plus petits éléments sur lesquels les effets de la mondialisation 
se sont fait sentir. L’ouverture des échanges a contribué à la prospérité de certaines 
entreprises et à la ruine d’autres entreprises, mais le niveau de désagrégation le plus précis 
qu’il pouvait être utile d’analyser était celui des secteurs. Étant donné que la plupart des 
entreprises appartenant à un même secteur ont prospéré ou périclité de concert, la 
catégorie de main-d’œuvre utilisée avec la plus grande intensité dans un secteur donné a 
généralement connu les mêmes aléas de la fortune que le secteur. C’est pourquoi les 
gouvernements ont élaboré leurs politiques de mondialisation en fonction des secteurs et 
des groupes de compétences au sein du marché du travail. Plus précisément, la corrélation 
entre la compétitivité et les répercussions d’une mondialisation plus généralisée, telle 
qu’illustrée à la figure 3, a amené les gouvernements à croire qu’ils pouvaient prédire 
l’incidence future de la mondialisation sur l’économie nationale. Les secteurs pour lesquels 
la mondialisation a été profitable étaient déjà les plus compétitifs, tandis que ceux qui ont 
pâti de la mondialisation étaient les moins compétitifs. À partir de là, on pouvait en gros 
assimiler les secteurs les plus compétitifs aux secteurs à forte intensité de haute 
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technologie et de capital humain, et les secteurs les moins compétitifs, aux secteurs à forte 
intensité de main-d’œuvre non spécialisée. Si l’on pousse ce raisonnement plus loin, on 
associera les gagnants de la mondialisation avec les travailleurs canadiens très instruits et 
qualifiés (et avec les travailleurs des secteurs des ressources naturelles), tandis que les 
perdants seront généralement les travailleurs peu instruits et non spécialisés. 

Le décideur politique qui s’inspirait de cet ancien paradigme savait parfaitement ce 
qu’il convenait de faire – du moins en théorie. La tâche du décideur consiste à aider le pays 
à transférer les ressources des secteurs qui vont probablement être les perdants à mesure 
que s’opère le premier dégroupement vers les secteurs qui vont probablement en sortir 
gagnants. Ainsi, dans l’exemple de la figure 3, le gouvernement devrait fournir une aide au 
recyclage des travailleurs qui ont perdu leur emploi dans le secteur E afin qu’ils puissent 
obtenir un emploi dans le secteur C. En gros, cela revient à dire qu’il faut hausser le degré 
de compétence des travailleurs et appuyer leur transition des secteurs en déclin vers les 
secteurs en progression. Le recyclage, la recherche-développement et le soutien des 
secteurs de la haute technologie étaient quelques-unes des initiatives stratégiques découlant 
tout naturellement de cette façon de penser.  

Ainsi que nous allons le voir plus loin, le nouveau paradigme donne naissance à une 
nouvelle ligne de pensée qui devrait rendre les gouvernements plus prudents lorsqu’ils 
veulent prédire les gagnants et les perdants de la mondialisation, et par le fait même 
lorsqu’ils veulent définir la démarche stratégique optimale à adopter.  

2.3.1 Analyse schématique des gagnants et des perdants 
On peut faire mieux ressortir la différence entre l’ancien paradigme et le nouveau au 

moyen d’un diagramme simple, le diagramme 4, qui aide à établir un lien entre le sort des 
secteurs et celui des groupes de compétences.  

Examinons d’abord la partie gauche du diagramme. Le salaire des travailleurs non 
spécialisés, w, est situé sur l’axe vertical et celui des travailleurs spécialisés, v, sur l’axe 
horizontal. Pour rendre les choses plus simples, le nombre de secteurs est réduit à deux, 
soit le secteur Y, où les prix sont particulièrement sensibles au coût de la main-d’œuvre 
spécialisée (puisqu’il s’agit d’un secteur à forte intensité de main-d’œuvre spécialisée), et le 
secteur X, où les prix sont particulièrement sensibles aux salaires des travailleurs non 
spécialisés. Cette sensibilité ressort clairement. L’équation de calcul des prix du secteur Y 
fait état des combinaisons des variables w et v qui permettent aux entreprises de ce secteur 
d’offrir leur production aux prix du marché. Manifestement, toute hausse de la variable w 
doit donner lieu à une réduction correspondante de la variable v, ou vice versa, pour que la 
compétitivité des prix soit maintenue. Précisons toutefois qu’une hausse des salaires de la 
main-d’œuvre spécialisée, v, nécessitera une baisse plus marquée de la variable w – la 
raison étant que le secteur Y est à forte intensité de main-d’œuvre spécialisée. À l’opposé, 
puisque le secteur X est à forte intensité de main-d’œuvre non spécialisée, une hausse de 
1 % de la variable w nécessitera une baisse supérieure à 1 % de la variable v pour que les 
entreprises de ce secteur maintiennent leur compétitivité par rapport aux producteurs 
étrangers.  

Le point E correspond à la combinaison des salaires de la main-d’œuvre spécialisée et 
de la main-d’œuvre non spécialisée où les deux secteurs sont compétitifs; les salaires 
d’équilibre sont wo et vo.



Figure 4 – Les secteurs et le sort des groupes de compétences – Le premier 
dégroupement 

L’objet de ce diagramme est de nous permettre d’établir le lien entre le sort des 
groupes de compétences et les secteurs qui font le plus appel à eux. C’est ce que fait la 
partie gauche du diagramme. Nous supposons dans cet exemple que le secteur Y est un 
exportateur, de sorte que la réduction des obstacles – naturels ou artificiels – aux échanges 
sera à son avantage. Plus précisément, à mesure que s’améliore l’accès des entreprises du 
secteur Y aux marchés étrangers, le secteur s’ajuste selon deux perspectives : d’abord, il 
produit et vend davantage; ensuite, il obtient un prix supérieur, après déduction du coût 
des échanges.  

Dans le diagramme, cette évolution favorable de la conjoncture pour le secteur 
exportateur prend la forme d’un déplacement de la ligne de prix du secteur Y. En d’autres 
termes, ce secteur peut désormais maintenir sa compétitivité même s’il doit payer 
davantage au titre de la combinaison des variables v et w. Pendant ce temps, la situation ne 
change pas dans le cas du secteur importateur X. Cela signifie que les variables w et v 
doivent évoluer en sens opposé l’une de l’autre pour que les deux secteurs demeurent 
concurrentiels à la suite d’une plus grande ouverture des marchés.  

Le nouveau point d’intersection E’ correspond à la nouvelle combinaison des 
variables w et v permettant aux deux secteurs d’être compétitifs. Le résultat – que nous 
avions prédit au terme du raisonnement exposé précédemment – est que le facteur utilisé 
de façon intensive dans le secteur exportateur tire profit de la mondialisation, alors que 
c’est l’opposé pour le facteur utilisé intensivement dans le secteur importateur. 

Dans les diagrammes, cela correspond à la corrélation entre le sort des secteurs et 
celui des groupes de compétences; c’est cette corrélation qui est au cœur de la pensée de la 
plupart des nations concernant les effets de la mondialisation.  
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3. Le nouveau paradigme – Le deuxième dégroupement et le commerce 
des fonctions 

Étant donné que les usines sont à l’origine de 70 % des échanges commerciaux 
mondiaux, la nature du commerce et la nature des activités de fabrication sont 
indissociables. La première et la deuxième vagues de dégroupements ont toutes deux 
favorisé – et ont toutes deux été favorisées par – une modification radicale de la façon de 
faire les choses.  

3.1 La nature des activités de fabrication, la nature des échanges commerciaux et le 
premier dégroupement 

Avant l’avènement de la révolution industrielle, les biens fabriqués étaient 
essentiellement des produits d’artisanat. L’une des « machines » les plus sophistiquées du 
XVIIIe siècle – la carabine – était fabriquée une à la fois par des artisans hautement 
qualifiés au moyen d’outils manuels. Les ateliers qui fabriquaient ces biens étaient dispersés 
géographiquement dans les pays, leur emplacement correspondant à peu près à l’endroit 
où se trouvaient les consommateurs; les flux commerciaux étaient modestes. Puis, 
en 1801, Eli Whitney mit de l’avant la notion consistant à standardiser les pièces, dans la 
mesure où elles étaient interchangeables. Il devenait possible de produire les carabines plus 
rapidement, à moindre coût et en ayant recours à des travailleurs moins qualifiés. La 
hausse de compétitivité qui en a résulté a donné naissance à de grandes sociétés de 
fabrication qui ont forcé de nombreux fabricants d’armes de plus petite taille à fermer 
leurs portes. En conséquence de la concentration géographique des activités de fabrication 
d’armes qui en a découlé, les usines ont cessé d’être situées à proximité des 
consommateurs, ce qui a favorisé les échanges – intranationaux et internationaux – sur de 
longues distances; ce phénomène participait du premier dégroupement. 

Un siècle plus tard, la société automobile Ford a substantiellement amélioré la 
production de masse grâce à la chaîne de montage. La méthode Ford était beaucoup plus 
rapide et nécessitait moins de main-d’œuvre que les techniques de fabrication du 
XIXe siècle, mais elle donnait un rendement optimal lorsque l’on produisait à grande 
échelle. Cela a stimulé encore davantage le premier dégroupement, car la compétitivité des 
produits Ford a forcé les petits fabricants d’automobiles des quatre coins du globe à cesser 
leurs activités; du coup, la distance s’est accrue entre les fabricants d’automobiles et la 
plupart des acheteurs d’automobiles. La méthode Ford a soulevé d’importants défis 
d’ordre organisationnel. Pour que le processus soit efficace et fiable, permettant de 
produire une automobile toutes les trois minutes, Henry Ford a concentré spatialement la 
production d’à peu près tout ce qui était nécessaire. Ce qu’il ne pouvait concentrer, il en 
faisait l’acquisition afin d’exercer un meilleur contrôle. Il était propriétaires de plantations 
de caoutchouc, de mines de charbon et de forêts, de même que des navires et des wagons 
de chemin de fer qui transportaient ces produits jusqu’à son usine. Au début du 
XXe siècle, la célèbre usine de la rivière Rouge, au Michigan, comptait environ 
100 000 travailleurs.  

Cette hyperconcentration engendrait un coût. En effet, il fallait qu’à peu près chaque 
étape de la chaîne de montage d’une Ford modèle T soit exécutée à partir de la 
main-d’œuvre et du capital situés au Michigan. Des gains financiers auraient été possibles 
si l’on avait dégroupé les étapes de production et si on les avait transférées là où les coûts 
des facteurs correspondaient mieux à la demande, mais ce n’était pas possible, car on ne 
pouvait à l’époque coordonner des activités complexes exécutées à de grandes distances. 



Les transports étaient plus lents et moins fiables; les télécommunications étaient limitées 
aux urgences. De manière à s’assurer de disposer des pièces et des composants requis en 
temps utile, on regroupait en un même endroit la main-d’œuvre, le capital et la technologie 
en Amérique du Nord.  

3.2 Le dégroupement et la « révolution de la coordination »  
La possibilité de séparer géographiquement les différentes étapes de production est 

devenue plus attrayante lorsqu’il est devenu moins onéreux de coordonner à distance des 
fonctions complexes. La baisse du coût des échanges – soit une réduction des droits de 
douane combinée à une diminution des coûts d’expédition – en est l’une des raisons mais 
ne fait pas partie des facteurs les plus importants (Hummels, 2007). Ainsi qu’on peut le 
voir à la figure 5, le coût des échanges (coûts d’expédition et droits de douane) a diminué 
au cours de cette période, mais la diminution de 1982 à 1992 a été inférieure à 5 % dans la 
plupart des secteurs. Le coût des transports terrestres courants n’a pas beaucoup baissé, 
mais la densité croissante des lignes de navigation a rendu ces transports plus faciles et 
plus fiables. Le coût d’expédition du fret aérien a lui aussi baissé, mais là encore cette 
baisse n’a pas été spectaculaire (OMC, 2008). 

Figure 5 – Baisse du coût des échanges, de 1982 à 1992, par secteur selon la CTI  

Source : Bernard, Jenson et Schott (2003), tableau 1 
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Les percées dans le domaine des technologies de l’information et des 
télécommunications (TIC) sont un facteur plus important lorsque l’on veut expliquer la 
baisse sensible du coût d’organisation d’activités complexes à distance. La chose prend 
d’ailleurs plusieurs formes. Le coût d’un appel téléphonique ordinaire a chuté, tout comme 
le coût de l’informatique et des transmissions par fibre optique, sans compter la 
rationalisation de la réglementation. De nouvelles formes de communication ont fait leur 
apparition et ont rapidement transformé l’environnement de travail. Les télécopieurs sont 
devenus des appareils courants. L’utilisation du téléphone cellulaire a littéralement explosé. 
Le réseau de télécommunications est devenu plus dense et a gagné en fiabilité alors même 
qu’il devenait moins dispendieux. Mais c’est surtout l’Internet – d’abord les courriels, puis 
les technologies Web – qui a révolutionné le partage de renseignements à distance. 
En 1984, on recensait 1 024 fournisseurs de services d’hébergement Internet sur la 
planète; en 1995, ce nombre atteignait 6,6 millions, et 106,8 millions en 2000.  

De concert avec la baisse des coûts de communications, il y a eu une diminution 
remarquable du prix associé à la puissance informatique. Les fonctions exigeant un 
superordinateur Cray en 1984 ont bientôt pu être exécutées sur les micro-ordinateurs les 
plus puissants. Cette capacité a favorisé la conception et l’utilisation généralisée de logiciels 
de gestion de l’information (depuis les feuilles de calcul jusqu’aux bases de données 
sophistiquées). Des télécommunications fiables et peu coûteuses, jumelées aux logiciels de 
gestion de l’information et aux ordinateurs de bureau permettant de les utiliser, ont à peu 
près complètement aplani les difficultés entourant l’organisation de groupes et de travaux à 
distance. Les étapes de production qui, jusqu’alors, devaient être exécutées à proximité les 
unes des autres – à distance de marche, en fait, pour faciliter la coordination directe 
requise afin de composer avec les innombrables pépins pouvant se produire – peuvent 
désormais être dispersées sans que cela entraîne une grande perte d’efficience ou des 
retards trop significatifs. Les méthodes de travail et la conception des produits ont aussi 
évolué par suite de cette dispersion spatiale, ce qui s’est généralement traduit par une 
production plus modulaire.  
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Figure 6 – Où fabrique-t-on les composants de la Volvo S40? 

Source : Baldwin et Thornton (2008), à partir d’une présentation du président d’Ericsson, 
M. Michael Treschow. 
Nota : Nous remercions Shon Ferguson pour sa traduction du suédois. 

Le deuxième dégroupement est la conséquence de cette baisse des coûts de 
communication. Certaines fonctions qui devaient être exécutées dans différents ateliers 
d’une même usine afin de réduire les retards attribuables aux mauvaises communications 
pouvaient dorénavant être menées à bien dans des usines distinctes situées à une grande 
distance les unes des autres. Essentiellement, les ateliers de production sont devenus des 
usines à part entière et ont été disséminés dans les endroits où le prix des facteurs et 
d’autres caractéristiques correspondaient mieux aux besoins particuliers associés à l’étape 
de production pertinente.  

La figure 6 donne un exemple de cette deuxième vague de dégroupements. On peut y 
voir les endroits où sont fabriquées les pièces d’une voiture « suédoise », la Volvo S40. 
L’écran et le système de contrôle de la navigation sont fabriqués au Japon, les rétroviseurs 
extérieurs et le réservoir d’essence, en Allemagne, le climatiseur, en France, les phares, aux 
États-Unis et au Canada, les conduites de frein et la canalisation d’essence, en Angleterre, 
et le câble de verrouillage du capot, de nouveau en Allemagne. Il y a même des pièces 
fabriquées en Suède (coussins gonflables et ceintures de sécurité). Ces « pièces » sont 
elles-mêmes constituées de nombreuses pièces et composants, dont la production sera 
probablement tout aussi dispersée. Par exemple, le climatiseur doit comporter un 
compresseur, un moteur et un centre de contrôle, chacun de ces éléments pouvant être 
produit par une société différente dans un pays différent.  

Cette figure montre bien que l’époque de la concentration spatiale de la production à 
la Henry Ford est révolue. Les étapes de fabrication qui étaient le plus souvent menées par 
une même société dans une même usine sont maintenant dispersées aux quatre coins du 
globe. Parfois, le fabricant d’origine possède ou contrôle tous les intervenants dans la 
production, mais il arrivera souvent que ces derniers appartiennent à des fournisseurs 
indépendants.  



L’intégration de l’économie nord-américaine  
et le nouveau paradigme de la mondialisation 

63 
































+































=















sspécialisé
 rstravailleu

en  Besoins

sspécialisé
 rstravailleu

des Salaires

sspécialisé
non rstravailleu

en Besoins

sspécialisé
non  rstravailleu

des Salaires

paysau
fonction la

deCoût

Il importe de souligner que beaucoup de ces chaînes d’approvisionnement 
internationales sont régionales et non mondiales. Il faut encore tenir compte de nos jours 
du coût et des retards impossibles à prévoir dans le cas d’expéditions intercontinentales. 
De plus, la coordination sera plus facile et plus fiable si elle se fait à l’intérieur du même 
fuseau horaire. Un autre facteur qui a concouru à la régionalisation plutôt qu’à la 
mondialisation proprement dite est le fait que le coût de déplacement des administrateurs 
et techniciens clés n’a pas beaucoup diminué. Les tarifs aériens ont peut-être baissé, mais 
le coût de renonciation associé au temps de travail des administrateurs a au contraire 
augmenté. Si une entreprise canadienne établit une usine au Mexique, il faudra peut-être 
une journée entière à un administrateur pour participer à une rencontre en personne d’une 
durée d’une heure; si l’usine est en Chine, il faudra sans doute prévoir une semaine.  

Les dégroupements à grande échelle de la production ont débuté au milieu des 
années 1980 sur de très courtes distances. Le programme de maquiladora a donné 
naissance à des « usines jumelles », l’une du côté américain de la frontière et l’autre, du côté 
mexicain. Ce programme existait depuis 1965, mais ce n’est que lors des années 1980 qu’il 
a vraiment pris de l’ampleur, l’emploi enregistrant une croissance annuelle de 20 % de 
1982 à 1989 (Federal Reserve Bank of Dallas, 2002, Feenstra et Hanson, 1996). On a 
observé une autre vague de dégroupements en Extrême-Orient, à peu près au même 
moment et pour les mêmes raisons. Dans cette région, les distances sont limitées 
comparativement aux importantes différences dans les salaires (il faut à peu près 
90 minutes pour aller de Tokyo à Beijing en avion; par contre, dans les années 80, le salaire 
moyen était 40 fois plus élevé au Japon qu’en Chine). En Europe, la deuxième vague de 
dégroupements a été stimulée d’abord par l’adhésion de l’Espagne et du Portugal à l’Union 
européenne (UE), en 1986, puis par l’émergence des nations de l’Europe centrale et de 
l’Europe de l’Est.  

3.3 Le commerce des fonctions – Cadre conceptuel 
Pour structurer notre réflexion au sujet de la deuxième vague de dégroupements, il 

peut être utile d’expliquer les facteurs de base qui détermineront si une fonction sera 
exécutée au pays ou à l’étranger. La chose ne présente pas de grande difficulté car elle se 
résume en gros aux économies de coûts possibles. Prenons l’exemple d’une fonction 
exigeant à la fois de la main-d’œuvre spécialisée et de la main-d’œuvre non spécialisée. Si 
l’entreprise organise la production de telle sorte que la fonction en question est exécutée 
au pays, le coût de la fonction sera le suivant : 

 

Le coût de la fonction sera très semblable si l’entreprise la fait exécuter à l’étranger, 
mais il faudra dès lors tenir compte des salaires versés et des intrants requis à l’étranger. Il 
y aura aussi des coûts additionnels liés à la coordination de la production lorsque l’une des 
fonctions qui s’y rattachent est effectuée à l’étranger : 
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

Le dernier terme englobe toutes les formes de coût de coordination et de coût des 
échanges.  

Dans le cadre conceptuel du commerce des fonctions présenté par Gene Grossman et 
Esteban Rossi-Hansberg lors de la conférence de Jackson Hole en 2006, le principal 
déterminant du dégroupement est le coût d’exécution de chaque fonction au pays et à 
l’étranger. Selon l’une des interprétations de leur théorie, les entreprises sont en mesure 
d’utiliser la technologie disponible dans leur pays lorsqu’elles font appel à des travailleurs à 
l’étranger. Dans un tel cas, le coût d’exécution de la fonction à l’étranger comprend les 
salaires étrangers mais aussi des besoins de main-d’œuvre au pays. C’est un facteur qui a 
des conséquences intéressantes dans l’optique de la politique de recherche-développement 
(se reporter à la section 5).  

3.3.1 Les déterminants du coût de délocalisation – L’imprévisibilité 
Le fait que les activités de production de biens et de services soient exécutées dans 

des usines et des bureaux situés à différents endroits de la planète n’a rien de fortuit. Le 
regroupement spatial d’étapes de production – intégration de fonctions dans des bureaux 
et des usines – a pour but de rendre plus facile et plus économique la production des biens 
et des services qu’une entreprise vend. Le problème est que les économistes ne saisissent 
pas bien en quoi consiste l’élément qui lie ensemble les étapes de production et les 
fonctions. L’approche standard, qui repose sur les fonctions de production, est une 
approche de boîte noire : on fait l’hypothèse qu’une certaine quantité d’intrants de 
production sont combinés pour produire une certaine quantité d’extrants. Faute de travaux 
de modélisation suffisants – sans parler de l’absence de travaux empiriques dans ce 
domaine –, les économistes ne peuvent prétendre qu’ils sont en mesure de savoir combien 
il en coûterait de délocaliser différents éléments d’un processus de production. Pire 
encore, on ne peut aborder le problème au niveau de fonctions données, car le fait de 
délocaliser certaines fonctions aura généralement pour effet de modifier le coût de 
délocalisation d’autres fonctions.  

Prenons l’exemple d’un ensemble de fonctions regroupées dans un même bureau. 
Disons qu’il y a n fonctions, chacune confiée à un travailleur; chaque fonction doit être 
exécutée pour que l’on puisse produire l’intrant intermédiaire (un rapport de 
commercialisation, par exemple), qui sera à son tour utilisé dans le cadre d’un processus de 
production à plus grande échelle. Supposons aussi que, pour coordonner ces n fonctions, 
il faut que chaque travailleur parle avec chacun des autres travailleurs une fois par jour. En 
ce qui touche les possibilités de délocalisation, on supposera qu’il existe un coût fixe par 
fonction délocalisée, et que chaque fonction pourrait être exécutée à moindre coût en 
Inde.  

Mais il faut se demander maintenant à combien se chiffrera le coût de coordination. 
Les discussions en personne prennent moins de temps que les communications par voie 
électronique. Si toutes les fonctions sont maintenues dans le même bureau, le coût de 
coordination sera moins élevé, mais cela est tout aussi vrai si le bureau est situé au Canada 
ou s’il se trouve en Inde. Dans ce cas particulier, le coût de coordination est maximisé si la 
moitié des fonctions sont exécutées en Inde et l’autre moitié, au Canada. Cela signifie qu’il 
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ne sera peut-être pas intéressant de délocaliser une fonction, compte tenu de l’économie 
au niveau des salaires et du coût de coordination supplémentaire. Par contre, si le coût de 
coordination lié à un groupe de fonctions diminue, on peut atteindre un seuil déterminant 
lorsqu’il faut prendre une décision de délocalisation. La délocalisation de fonctions se fera 
par blocs. Par exemple, aucune fonction ne sera délocalisée tant que le coût de 
coordination n’arrivera pas à un seuil donné, mais une fois ce seuil atteint, toutes les 
fonctions seront délocalisées.  

Les économies d’agglomération peuvent être un autre facteur clé lorsque l’on veut 
déterminer les sources de l’imprévisibilité. Tant dans le secteur des services que dans celui 
de la fabrication, les fonctions sont liées en amont et en aval. En effet, on tend à regrouper 
certaines fonctions spatialement afin de hausser l’efficience et d’avoir un meilleur accès 
aux consommateurs. Dans de telles circonstances, la répartition internationale des 
fonctions peut être assujettie à des états d’équilibre multiples, et il est possible que des 
changements de peu d’amplitude fassent passer l’économie d’un état d’équilibre à un autre. 
Par exemple, il se pourrait que peu de fonctions soient délocalisées, parce que la 
production locale de ces fonctions donne lieu à des économies d’agglomération qui 
rendent la production locale concurrentielle. Toutefois, si le nombre de fonctions 
délocalisées devient suffisant pour en arriver à réduire l’envergure des économies 
d’agglomération, il se pourrait que l’on délocalise aussi le reste des fonctions.  

L’éventail des possibilités est fort large, comme le montrent les analyses stratégiques 
portant sur la nouvelle géographie économique (se reporter à Baldwin et coll., 2003). 
Lorsque les économies d’agglomération sont importantes, des changements marginaux 
peuvent donner lieu à des déplacements massifs.  

3.3.2 Le commerce des fonctions est-il une bonne ou une mauvaise chose? 
En 2004, Greg Mankiw, qui présidait alors le US Council of Economic Advisers, 

déclarait aux médias d’affaires américains que la délocalisation était similaire au commerce 
de biens : « Il y a plus de choses qui peuvent faire l’objet d’échanges commerciaux de nos 
jours que par le passé, et c’est une bonne chose » (traduction, d’après une citation dans 
Blinder, 2006, p. 113). Mankiw n’était pas seul à penser ainsi, car les théoriciens des 
échanges commerciaux ont longtemps modélisé la deuxième vague de dégroupements, la 
fragmentation, comme s’il s’agissait simplement d’échanges de nouveaux biens1.

L’un des principaux enseignements à tirer des travaux de Mankiw sur la délocalisation 
est que l’on peut concevoir cette dernière comme étant un progrès technique dans la 
production des biens finals. Il est tellement facile d’en arriver intuitivement à cette 
conclusion. Le dégroupement des processus de production – ce qui permet les échanges 
de biens et services intermédiaires – offre de nouvelles possibilités en vue d’organiser de 
façon plus efficiente la production des biens finals. Ces nouvelles possibilités signifient 
forcément qu’une même quantité de ressources primaires peut permettre de produire des 
biens finals dont la valeur sera supérieure. Or, c’est bien ainsi que l’on définit les progrès 
technologiques au regard des biens finals, et c’est pourquoi la délocalisation tend à avoir 

1 Mentionnons notamment Dixit et Grossman (1982), Ron Jones et ses coauteurs (Jones et Findlay, 
2000, 2001; Jones et Kierzkowski, 1990, 2000, 2001; Jones et Marjit, 1992), Deardorff (2001a, 
2001b), Venables (1999) et Markusen (2005). Toutes ces études exposent un ensemble de situations 
particulières où peuvent se produire différentes choses anticipées ou imprévues. On trouvera un 
exemple encore plus ancien de la pensée traditionnelle dans Batra et Casas (1973). 
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les mêmes effets que les progrès technologiques en ce qui touche les biens finals. Il est 
certain que la productivité augmentera de façon globale, mais les gains au niveau national 
dépendront des conditions habituelles, comme les termes de l’échange et les inversions 
d’intensité factorielle. Cette perspective plus ancienne est très utile lorsque l’on veut situer 
les modèles de délocalisation dans le contexte plus général de la théorie des échanges 
commerciaux2, et il s’agit d’une façon utile d’expliquer les gains pouvant découler de la 
délocalisation de fonctions en vue de les confier à des non-spécialistes.  

Un autre point important qui ressort des travaux de Mankiw sur la délocalisation a 
trait à l’incidence de la délocalisation sur les salaires. Si l’on peut dire, les études concluent 
généralement qu’aucune conclusion générale n’est possible – les effets dépendront de 
l’intensité factorielle à la fois des fonctions délocalisées et du secteur qui procède à la 
délocalisation. Ces résultats ont mis fin à la perception courante voulant que la production 
de biens à forte intensité de main-d’œuvre dans des pays où les salaires sont peu élevés 
nuise inévitablement aux travailleurs peu spécialisés du pays d’où la production est 
délocalisée. 

Nous allons examiner tour à tour la logique économique fondamentale qui sous-tend 
ces deux considérations clés. 

3.3.3 La délocalisation en tant que progrès technique 
La façon la plus directe d’illustrer la logique économique de base qui sous-tend la 

vision de la délocalisation en tant que progrès technique est d’utiliser un cadre très simple 
où l’on ne tire aucun gain du commerce des biens finals : il y a deux pays, mais un seul 
bien final et un seul facteur de production – le travail. La production du bien final 
comporte deux étapes, ou deux « fonctions ».  

Pour étudier les effets de la délocalisation selon Mankiw sur le bien-être, il est utile de 
recourir à un diagramme ricardien type, où il y a deux fonctions (1 et 2), un bien final et 
deux pays (figure 7). Comme toujours, le volume total de fonctions pouvant être exécutées 
par chaque pays est indiqué au moyen de la frontière des possibilités de production (FPP) 
pour le pays d’origine et le pays étranger. Par contre, les fonctions ne peuvent faire l’objet 
d’une consommation directe; elles sont combinées pour produire le bien final unique, ce 
que l’on représente graphiquement sous forme d’isoquant (IQ), soit la combinaison des 
fonctions 1 et 2 permettant de produire une quantité donnée du bien final. 

2 Jones et Kierzkowski (1990) indiquent que cette conclusion ressort des travaux d’Adam Smith. Ils 
citent en outre un passage de l’allocution prononcée par Allyn Young, président de l’American 
Economic Association, en 1928 : « […] dans un large segment de l’industrie, on observe l’existence 
d’un ensemble de plus en plus complexe d’activités spécialisées qui sont exécutées entre le 
producteur des matières premières et le consommateur du produit final » (traduction, p. 34). Ce 
point est formulé assez explicitement dans l’étude de Jones et Kierzkowski (2000), et elle ressort 
implicitement de l’analyse schématique présentée par Jones et Kierzkowski (1998). 
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Figure 7 – Le commerce des fonctions au fil des progrès technologiques 

Pour déterminer le volume de production du pays d’origine en l’absence de commerce 
des fonctions, nous cherchons l’isoquant le plus élevé pouvant être obtenu tout en 
respectant la contrainte relative aux fonctions et à la production dans le pays d’origine, soit 
la FPP, ce qui correspond au point A dans la partie gauche du diagramme. Il convient de 
mentionner les points suivants : 

• Le même exercice nous donne le point A* pour le pays étranger, toujours en 
l’absence de commerce des fonctions.  

• Les prix implicites des fonctions 1 et 2 dans le pays d’origine et dans le pays 
étranger sont déterminés sur les marchés locaux et correspondent à la pente de 
leur FPP respective.  

• Il n’y aurait pas d’échanges entre les deux pays car les salaires s’ajusteraient de 
manière à rendre les deux pays aussi compétitifs l’un que l’autre au chapitre de la 
production du bien final. 

Lorsque l’on incorpore la possibilité de commerce des fonctions, les pays peuvent 
échanger les deux fonctions intermédiaires, 1 et 2, ainsi que le bien final X, ce qui est 
illustré dans la partie droite du diagramme, où la FPP mondiale, FPPw, devient la 
contrainte pertinente à l’égard de la production du bien final X. (Par souci de simplicité, 
nous supposons dans le diagramme qu’il n’y a pas de coût des échanges de fonctions et de 
biens; on passe ainsi d’un coût des échanges de fonctions prohibitif à un coût zéro.)  

À l’échelle mondiale, la combinaison optimale des fonctions 1 et 2 correspond au 
point Aw, et les prix relatifs de ces fonctions sont maintenant établis sur le marché 
mondial par la pente de l’isoquant au niveau du point Aw. Le prix mondial relatif se situe 
entre les deux prix en l’absence d’échanges (ce qui est nécessaire si l’on veut employer 
l’ensemble de la main-d’œuvre). Par suite de ce changement des prix, la production de la 
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fonction 1 dans le pays d’origine devient non concurrentielle; cette production est donc 
délocalisée en totalité à l’extérieur du pays d’origine, tandis que toute la main-d’œuvre de 
ce pays est affectée à la production de la fonction 2. Également, le changement des prix 
relatifs fait en sorte que la production de la fonction 2 dans le pays étranger devient non 
concurrentielle, et toute cette production est délocalisée. 

La partie droite du diagramme montre la manière dont le commerce des fonctions 
entraîne un transfert de la production du bien final des points A et A* aux points T et T* 
(la production du bien final est similaire à la consommation dans le modèle ricardien des 
biens de catégorie 2). Précisons que les tangentes de l’isoquant sont plus élevées aux points 
T et T* qu’aux points A et A*.  

Le résultat est semblable au progrès technologique dans les deux pays. Le commerce 
des fonctions permet au pays d’origine et au pays étranger de produire une plus grande 
quantité du bien final avec la même quantité de facteurs primaires. La main-d’œuvre de 
chaque pays devient plus productive lorsque la productivité est mesurée selon la 
production horaire du bien final.  

3.3.4 Les effets de la délocalisation sur les salaires 
Une fois que l’on a compris que la délocalisation est similaire au progrès 

technologique, il devient possible, au moyen d’un diagramme comme celui de la figure 4, 
d’étudier les effets d’équilibre général de la délocalisation sur les salaires. Le résultat est 
présenté à la figure 8. Étant donné qu’il peut y avoir délocalisation dans le cas de secteurs 
et de fonctions à forte intensité à la fois de main-d’œuvre spécialisée et de main-d’œuvre 
non spécialisée, les lignes de prix vont généralement baisser. Par contre, il ressort de la 
nouvelle intersection que la délocalisation peut : faire augmenter les salaires des travailleurs 
spécialisés tout en faisant diminuer les salaires des travailleurs non spécialisés (point E2); 
faire augmenter les salaires des deux catégories de travailleurs (point E1); ou faire 
augmenter les salaires des travailleurs non spécialisés mais diminuer ceux des travailleurs 
spécialisés (point E3).  

Figure 8 – Effets ambigus de la localisation sur les salaires  
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C’est là l’une des différences fondamentales entre le nouveau paradigme et l’ancien. 
Étant donné que la délocalisation peut avoir des effets sur les deux secteurs, on ne peut 
dire avec certitude quels groupes tireront profit ou pâtiront d’une mondialisation plus 
poussée3. Plus précisément, chaque secteur est au départ un regroupement de fonctions, et 
l’intensité factorielle d’un secteur correspond à l’intensité moyenne de toutes les fonctions 
le composant. Au fil du dégroupement, les fonctions sont réaffectées à l’étranger, et cette 
réaffectation correspond en gros à l’avantage concurrentiel. Cependant, le processus 
survient dans les deux secteurs, de sorte qu’il est difficile de déterminer l’évolution relative 
de la productivité factorielle – et donc les effets sur les salaires.  

3.4 Quoi de neuf? La mondialisation dans une perspective plus détaillée  
Dans l’optique de l’élaboration des politiques, il y a essentiellement trois éléments 

nouveaux au regard de la mondialisation.  

1. Imprévisibilité  
Il est beaucoup plus difficile de déterminer qui seront les gagnants et les perdants de 

la mondialisation. De par la nature même du coût des échanges, la baisse de ce coût dans 
le cas des biens tend à influer de façon à peu près semblable sur tous les biens échangés; 
c’est ce qui permettait de déterminer quels secteurs profiteraient d’une diminution encore 
plus marquée du coût des échanges. Les gouvernements estimaient être en mesure de 
prédire quels seraient les secteurs qui sortiraient gagnants et perdants de la mondialisation 
dans l’avenir. Cela cesse d’être le cas lorsque le principal obstacle est le coût de 
coordination de processus complexes à distance (les « échanges » d’idées). Il est désormais 
ardu de savoir quelles fonctions seront « gagnantes » ou « perdantes », ce qui signifie que 
nous ne comprenons pas vraiment quel est le lien qui maintient ces fonctions réunies au 
départ. Il ne suffit pas de connaître le coût direct des télécommunications, car cet élément 
a une interaction complexe et mal connue avec la nature de la fonction, sans compter les 
interconnexions entre cette dernière et d’autres fonctions.  

2. Caractère subit 
Un emploi qui, il y a trois ans à peine, était jugé totalement sûr – par exemple dans le 

cas d’un programmeur allemand mettant au point un logiciel personnalisé pour une 
Landesbank – peut de nos jours être délocalisé vers l’Inde ou confié à un fabricant de 
logiciels allemand (externalisation) qui, lui, délocalisera le poste vers l’Inde. Ce caractère 
subit tient au fond à la nature des interactions complexes existant à l’intérieur des usines et 
des bureaux. Les coûts de télécommunications ont diminué rapidement, mais cela a eu des 
effets très différents d’une fonction à l’autre. L’explication peut tenir à l’organisation des 
fonctions dans les bureaux et les usines, cette organisation ayant évolué plus lentement. 
On en vient à franchir un seuil où une concordance s’établit entre des coûts de 
communications peu élevés et de nouvelles technologies de gestion, de sorte qu’une 

3 Dans les études de Grossman et Rossi-Hansberg (2006 a,b), qui ont fait renaître l’intérêt des 
chercheurs nord-américains au sujet de la délocalisation, ou du « commerce des fonctions », les 
auteurs faisaient valoir que la délocalisation de fonctions à forte intensité de main-d’œuvre non 
spécialisée donnerait lieu à une hausse ambiguë des salaires des travailleurs non spécialisés, mais cela 
s’est avéré constituer un cas particulier attribuable aux nombreuses hypothèses spéciales des auteurs 
(Baldwin et Robert-Nicoud, 2007). 
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nouvelle fonction peut être délocalisée afin d’être exécutée dans un endroit où le coût sera 
moins élevé.  

3. Les individus, et non les entreprises, les secteurs ou les groupes de compétences  
Lors du premier dégroupement, on pouvait envisager les entreprises comme des 

regroupements de fonctions, selon le modèle de la boîte noire, étant donné que la 
concurrence entre entreprises constituait le degré de détail le plus précis associé à la 
mondialisation. Le paradigme de Princeton donne à penser que les forces de la 
mondialisation s’exerceront au niveau des fonctions avec un degré de détail beaucoup plus 
élevé. Cela signifie que, dans le contexte de la mondialisation, un travailleur donné d’une 
entreprise donnée dans un secteur donné pourrait pâtir tandis qu’un autre travailleur de la 
même entreprise ayant le même niveau de scolarité pourrait au contraire prospérer. Dans 
le nouveau paradigme, la concurrence s’exerce à un niveau plus individuel, et cela a des 
conséquences sous l’angle des politiques, car les politiques conçues afin de venir en aide à 
des secteurs peuvent laisser complètement en plan les perdants de la mondialisation.  

Outre ces nouveaux éléments importants dans l’optique des politiques, il semble y 
avoir deux éléments qui viennent modifier l’analyse économique classique de la 
mondialisation : 

4. Effets sur les grandes entreprises et sur les petites entreprises 
À l’heure actuelle, les grandes entreprises ont été beaucoup plus enclines à procéder à 

la délocalisation de services, probablement en raison des économies d’échelle possible ou 
de l’ampleur du processus de délocalisation. Dans la mesure où elle sert à réduire les coûts 
des grandes entreprises, la délocalisation modifie l’équilibre concurrentiel entre petites et 
grandes entreprises sur le marché intérieur et les marchés étrangers. Cette situation a de 
nombreuses répercussions. Supposons que l’on veuille déterminer combien d’emplois ont 
été perdus en raison de la délocalisation. Si l’on tient compte des effets sur la concurrence 
entre grandes et petites entreprises, il ne suffit pas, par exemple, de faire le total du 
nombre d’emplois de saisie de données délocalisés par les grandes entreprises. L’avantage 
concurrentiel qu’obtiennent ainsi les grandes entreprises forcera les petites entreprises du 
même pays et du même secteur à procéder à une rationalisation ou à fermer leurs pertes. 
Cela laisse penser que les estimations ainsi obtenues seraient trop basses. Parallèlement, 
l’accroissement de la compétitivité des grandes entreprises entraînera généralement une 
hausse des ventes de ces dernières, ce qui favorisera la création d’emplois pour l’exécution 
d’autres fonctions. La délocalisation d’emplois de saisie de données peut amener un 
important fabricant de camions à embaucher plus de travailleurs affectés à la production. 
Il se pourrait donc que l’estimation directe des pertes d’emploi attribuables à la 
délocalisation soit trop élevée. Bien sûr, on pourrait se contenter de supposer que la 
délocalisation donne lieu à une baisse du coût marginal des grandes entreprises 
conformément à un modèle standard d’entreprises hétérogènes, mais cela revient à se 
pencher sur le processus au moment où il arrive déjà à mi-chemin. On ne pourrait analyser 
le lien entre le changement fondamental (un commerce des fonctions plus facile) et ses 
effets.  

5. Effets de rivalité 
La concurrence intrasectorielle à l’échelle internationale soulève d’autres questions. 

Supposons qu’un pays interdit l’externalisation d’emplois de saisie de données afin de 
préserver des emplois. Si d’autres pays autorisent leurs entreprises à procéder à des 
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délocalisations, cela entraînera un désavantage concurrentiel pour les entreprises du 
premier pays. Le résultat à prévoir dans un tel cas sera une réduction de la production des 
entreprises de ce pays, de sorte que sa politique risque en bout de ligne de faire disparaître 
encore plus d’emplois de saisie de données que le nombre de ces emplois qui seraient 
éliminés directement en raison de la délocalisation. 

De plus, étant donné que les pièces et les composants sont très souvent propres à des 
modèles donnés et que les transports sont relativement ardus et coûteux, le dégroupement 
de fonctions au niveau des usines ne s’est pas opéré sur de grandes distances. L’adoption 
généralisée de techniques de production efficientes et l’accroissement de la variété de 
produits tendent à concourir à un regroupement des activités de production de pièces et 
de montage final.  

4. Pertinence du nouveau paradigme au regard de l’intégration de 
l’économie nord-américaine 

Grossman et Rossi-Hansberg (2006b) ont élaboré leur théorie du commerce des 
fonctions principalement afin d’examiner le phénomène de la délocalisation découlant de 
salaires bas, ce qui constituait le débat de l’heure aux États-Unis à l’époque. Il n’y a pas lieu 
de se concentrer sur les écarts salariaux marqués dans le contexte des États-Unis et du 
Canada, quoique la question demeure pertinente dans l’optique plus générale de l’Accord 
de libre-échange nord-américain (ALENA). Les États-Unis et le Canada sont deux pays 
riches qui comptent des entreprises modernes dans un large éventail de secteurs. Les 
salaires ne sont pas égaux – de façon générale, les salaires corrigés de la productivité sont 
plus bas au Canada –, mais ils ne présentent pas non plus d’écarts marqués. Un problème 
nettement plus sérieux associé au « nouveau paradigme » de Grossman et Rossi-Hansberg 
tient au fait que ce paradigme ne tient pas compte des aspects liés à la taille des marchés. 
Or, l’un des éléments les plus importants sous l’angle de l’emplacement des secteurs en 
Amérique du Nord est l’avantage substantiel dont jouissent les États-Unis au chapitre de la 
taille du marché. Étant donné que l’on fait complètement abstraction de ce facteur dans la 
théorie du commerce des fonctions sous sa forme actuelle, il faut élargir cette dernière afin 
de pouvoir étudier les interactions entre le coût des échanges, les économies 
d’agglomération et l’intégration économique.  

4.1 Le cadre conceptuel du commerce des fonctions lorsque l’on tient compte de 
l’importance de la taille du marché 

Les études consacrées à ce que l’on appelle la nouvelle géographie économique 
(NGE), dont le pionnier a été Paul Krugman dans les années 1990 (p. ex., Krugman, 1991) 
forment le cadre le plus couramment utilisé pour étudier l’incidence de la taille du marché 
sur l’emplacement des secteurs. Nous allons examiner rapidement la logique qui sous-tend 
ce cadre, puis nous traiterons de la manière de l’intégrer au cadre du commerce des 
fonctions. 

4.1.1 Notions élémentaires sur la nouvelle géographie économique 
La NGE est axée en premier lieu sur les décisions relatives à l’emplacement des 

entreprises. Ces décisions seront fonction de l’équilibre entre deux ensembles de forces : 
les forces de dispersion, et les forces d’agglomération.  
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Ainsi que l’expression l’indique, les forces de dispersion contribuent à une dispersion 
géographique de l’activité économique. Ces forces découlent généralement d’un type 
quelconque de congestion au sens large. La plupart de ces facteurs de congestion (loyer 
foncier, temps de déplacement, etc.) sont essentiellement de nature locale et n’entrent 
donc pas directement en compte dans notre propos. Mais il y a trois forces de dispersion 
qui présentent de l’importance.  

Il y a d’abord la congestion du marché du travail. L’industrialisation tend à faire 
augmenter les salaires, ce qui tend en retour à exercer un effet désincitatif sur une 
agglomération plus marquée. Il s’agit d’un enjeu important aux États-Unis, en Allemagne 
et au Japon, et il prend aussi de l’ampleur en Chine. 

Il y a ensuite la concurrence sur les marchés locaux, ce qui tient au fait que la présence 
de nombreuses entreprises d’un secteur dans une même région tend à faire augmenter la 
concurrence à l’endroit des consommateurs sur le marché local; les entreprises auront de 
ce fait tendance à chercher à se disperser. Il importe de mentionner que la concurrence sur 
les marchés locaux dépendra des obstacles aux échanges. Par exemple, dans le cas extrême 
où les marchés d’un pays sont parfaitement ouverts à la concurrence internationale, on 
observerait une concurrence mondiale plutôt que locale; toutefois, à cette exception près, 
les divers obstacles aux échanges qui peuvent exister tendent à faire de la concurrence 
locale un aspect plus important. Cela a pour effet de créer un lien direct entre 
l’emplacement du secteur et les obstacles aux échanges sous toutes leurs formes, depuis les 
droits de douane jusqu’aux normes, en passant par les contrôles de sécurité à la frontière. 
Ce lien occupe une place clé dans la discussion stratégique de la section 5. Les forces 
d’agglomération contrebalancent les forces de dispersion. 

Il y a enfin l’avantage comparatif type. Tous les pays ne sont pas à même de produire 
toutes choses avec la même efficacité; ou encore, pour dire les choses conformément à 
l’ancien paradigme, les pays ont des avantages comparatifs différents. Ces différences 
peuvent se situer par exemple au niveau des richesses naturelles, de la technologie ou 
encore de la géographie naturelle. Il s’agit de forces de dispersion parce que, toutes choses 
étant égales par ailleurs, ces facteurs supposent que certains types d’activités économiques 
devraient être menés dans tous les pays. Toutefois, au niveau des secteurs, les sources de 
l’avantage comparatif tendront à favoriser le regroupement. Selon le cadre traditionnel, les 
pays deviennent plus spécialisés à mesure que diminue le coût des échanges. Par exemple, 
à mesure que des obstacles aux échanges sont éliminés, une part encore plus grande de la 
production de vêtements est transférée vers la Chine. Cependant, sur le plan mondial, on 
peut assimiler le phénomène à un regroupement de la production de vêtements, même s’il 
n’est pas attribuable à des économies d’agglomération.  

On considérera qu’une force d’agglomération s’exerce lorsque la concentration 
spatiale de l’activité économique engendre des forces qui concourent à une concentration 
spatiale encore plus marquée. Il existe de nombreuses forces d’agglomération, mais 
certaines se situent uniquement à une échelle très locale (comme les retombées de 
connaissances, qui expliquent pourquoi les départements universitaires et les ministères 
gouvernementaux sont habituellement regroupés dans les mêmes immeubles). Le 
regroupement spatial à ce niveau n’entre pas dans le champ de notre étude. Les deux 
forces d’agglomération dont nous tenons compte sont la causalité circulaire liée à l’offre, et 
la causalité circulaire liée à la demande : ces forces ont une portée continentale et sont 
directement touchées par le coût des échanges (et donc par les choix relatifs aux politiques, 
entre autres les droits de douane et l’infrastructure frontalière).  



Figure 9 – Causalité circulaire et forces d’agglomération 

La causalité circulaire liée à la demande repose sur des facteurs qui ont trait à la taille 
du marché. Les entreprises veulent s’implanter à un endroit où elles auront un bon accès à 
un grand nombre de consommateurs, comme les États-Unis, de manière à réduire leur 
coût de vente (où le coût de vente comprend un ensemble d’éléments, depuis les frais de 
transport jusqu’aux communications entre le vendeur et les consommateurs, en passant 
par les retards à la frontière et les droits de douane à l’importation). Les entreprises 
achètent des intrants à d’autres entreprises, de sorte que leur déplacement a une incidence 
sur la taille du marché, ce qui fait que la causalité devient circulaire. Si aucune force de 
dispersion ne s’exerce pour contrebalancer cette force d’agglomération, la totalité de 
l’activité économique en vient à être située sur le marché principal. Dans le cas où il y a 
mobilité transfrontalière de tous les facteurs de production, cette force tendra à vider 
entièrement les petites régions en raison de la migration des facteurs; toutefois, dans le 
contexte international, on ne tient généralement pas compte des mouvements 
transfrontaliers massifs de travailleurs. (Cette causalité circulaire liée à la demande est un 
facteur clé à l’origine de la migration rurale-urbaine observée à l’échelle mondiale. À 
mesure que les coûts de transport interne diminuent, les entreprises créent des emplois à 
proximité des grandes villes, étant donné qu’elles veulent être près de leurs 
consommateurs; les gens migrent vers les villes parce que c’est là que se trouvent les bons 
emplois, et le cycle est relancé.) Cette situation correspond à la partie gauche de la figure 9. 

La deuxième catégorie de force d’agglomération importante est la causalité circulaire 
liée au coût des intrants, ou si l’on préfère à l’offre. Il s’agit de la force d’agglomération la 
plus pertinente au regard du dégroupement de la production dans le contexte 
nord-américain, car elle s’exerce directement au niveau des chaînes d’approvisionnement. 
Dans les économies industrielles modernes, les entreprises de fabrication se procurent de 
nombreux intrants auprès d’autres entreprises, par exemple des machines, des pièces et des 
composants, de même que des services spécialisés (commercialisation, comptabilité, TI, 
etc.). Étant donné qu’il est plus économique d’acheter ces intrants à des entreprises situées 
à proximité, la présence d’un grand nombre d’entreprises dans un endroit donné a 
tendance, toutes choses étant égales par ailleurs, à réduire le coût de fabrication à cet 
endroit.  

Là encore, cette situation engendre une causalité circulaire (se reporter à la 
partie droite de la figure 9). Si un grand nombre d’entreprises sont déjà présentes sur le 
marché principal, le coût des affaires sur ce marché sera moindre, toutes choses égales par 
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ailleurs, ce qui aura pour effet d’attirer des entreprises, accroissant ainsi l’attrait de l’endroit 
sur le plan du coût des intrants. En l’absence de forces de dispersion, cette causalité 
circulaire aurait pour effet de vider entièrement le petit marché. (À un niveau intranational, 
ce phénomène explique en grande partie le regroupement spatial des secteurs, comme le 
secteur des produits chimiques et celui de l’automobile.)  

4.2 Les effets de la libéralisation sur l’emplacement 
Notre propos porte d’abord sur les politiques commerciales et sectorielles, or l’un des 

effets les plus directs de ces politiques s’exerce sur le coût des échanges. Nous allons donc 
étudier les liens entre le coût des échanges et l’emplacement des secteurs selon le cadre 
conceptuel de la nouvelle géographie économique.  

Le premier point à observer est qu’un coût des échanges plus bas réduit la vigueur de 
la demande – et des forces d’agglomération liées à l’offre. À partir du moment où il y a une 
diminution du coût de vente – qui comprend le coût d’expédition, les coûts à la frontière 
et les communications entre le vendeur et les consommateurs –, l’incitation à s’établir dans 
la région principale diminue. De la même manière, l’agglomération liée à l’offre est le fruit 
d’une volonté de réduire le coût d’achat des intrants intermédiaires. Lorsque le coût 
d’achat lié à la distance diminue, il devient moins important d’être situé à proximité des 
fournisseurs.  

Les forces de dispersion liées à la distance perdent elles aussi de leur intensité lorsque 
le coût des échanges diminue. La principale de ces forces de dispersion est l’effet de la 
concurrence locale. La baisse du coût des échanges fait diminuer l’avantage qu’il y a à être 
situé loin de la concurrence. De fait, si l’on en arrivait à un point où les échanges 
n’engendrent aucun coût, l’effet de la concurrence locale disparaîtrait, car le niveau de 
concurrence demeurerait le même, peu importe l’endroit où les entreprises sont situées.  

Il importe de remarquer que bon nombre de forces de dispersion ne s’étiolent pas 
avec la distance. Par exemple, l’effet de congestion sur le marché du travail – c’est-à-dire la 
tendance à la hausse des salaires industriels dans les pays où l’industrie représente une part 
importante du PIB – n’est pas associé directement à la distance ni au coût des échanges. 
En fait, il y a d’autres forces de dispersion qui s’accentuent lorsque le coût des échanges 
diminue. C’est le cas de l’avantage comparatif : par exemple, la tendance des secteurs à 
forte intensité de main-d’œuvre à se déplacer vers les pays où la main-d’œuvre est 
abondante devient plus forte lorsque le coût des échanges baisse. 

La figure 10 illustre ces rapports; les forces sont représentées graphiquement en 
fonction du coût des échanges. On peut constater que tant les forces d’agglomération que 
les forces de dispersion diminuent à mesure que baisse le coût des échanges mais que, en 
situation de coût des échanges nul, ce sont les forces de dispersion qui prévaudraient. Cela 
revient à dire qu’un monde où il n’y a aucun coût des échanges commerciaux ressemblerait 
à ce que prévoit la théorie commerciale classique où les ressources de chaque pays sont 
entièrement utilisées et où chaque pays fabrique lui-même ce qu’il est le plus à même de 
produire et se procure le reste grâce au commerce. Si une telle situation existait, les 
secteurs seraient répartis de façon beaucoup plus égale dans le monde que ce n’est le cas 
actuellement; en effet, à l’heure actuelle, il y a un petit nombre de pays qui produisent la 
plus grande partie des biens fabriqués de la planète.  



Figure 10 – Le coût des échanges et la vigueur des forces d’agglomération et de 
dispersion 

4.2.1 Détermination de l’équilibre spatial 
L’examen de ces forces et de l’incidence d’un coût des échanges nul nous amène à 

l’objet central de la présente section : l’étude de l’équilibre spatial. Ainsi que nous allons le 
voir, la proportion de l’industrie se situant dans la région principale s’ajuste de manière 
qu’il s’établisse un équilibre entre les forces d’agglomération et les forces de dispersion, un 
peu comme les prix qui s’ajustent afin qu’il y ait équilibre entre l’offre et la demande.  

Il peut être utile de recourir à un diagramme pour structurer notre réflexion 
(figure 11). Les deux parties du diagramme schématisent la vigueur des forces 
d’agglomération et de dispersion sur l’axe vertical. Toutefois, contrairement à la figure 10, 
l’axe horizontal illustre la proportion de l’industrie qui est établie dans la région principale 
(les États-Unis).  
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Figure 11 – Équilibre géographique 
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Dans la partie gauche, les lignes AA et DD illustrent l’évolution des forces 
d’agglomération et de dispersion en fonction de la concentration de l’industrie aux 
États-Unis. La ligne des forces d’agglomération, AA, monte en raison de la causalité 
circulaire (la concentration spatiale fait augmenter l’incitation à la concentration spatiale). 
La ligne des forces de dispersion, DD, monte parce qu’il devient plus avantageux de 
demeurer dans la région plus petite à mesure que davantage d’entreprises se déplacent vers 
le marché principal, étant donné les effets de la congestion des salaires et de la 
concurrence locale.  

L’équilibre géographique est atteint au point E. Cela correspond à la proportion 
d’entreprises à l’intérieur du marché principal (les États-Unis) où les incitations à 
l’agglomération sont égales aux incitations à la dispersion. Étant donné l’avantage de la 
taille qui est intrinsèque aux États-Unis, il est évident qu’une proportion de 50 % ne 
correspondra pas au point d’équilibre (l’importance des forces d’agglomération et des 
forces de dispersion lorsque p = ½ est « a » et « b », respectivement; si la proportion 
observée au départ était de ½, les forces d’agglomération entraîneraient des déplacements 
jusqu’à ce que la proportion de l’industrie dans la région principale atteigne s’).  

4.2.2 Est-ce que l’absence de coût des échanges favorise l’agglomération ou est-ce qu’elle s’y oppose? 
La partie gauche de la figure 11 correspond à un degré donné de coût des échanges. 

L’une des questions clés rattachées à notre étude a trait à l’incidence qu’aura une baisse du 
coût des échanges sur l’emplacement de l’industrie. La partie droite de la figure 11 illustre 
la chose. Ainsi que nous l’avons déjà indiqué, lorsque le coût des échanges diminue, la 
distance perd de son importance, ce qui a pour effet d’atténuer à la fois les forces 
d’agglomération et les forces de dispersion. L’effet sur la proportion de l’industrie dans la 
région plus petite peut aller dans un sens ou dans l’autre. Si les forces d’agglomération 
fléchissent davantage que les forces de dispersion, la proportion d’équilibre dans la région 
plus petite augmente (tandis qu’elle diminue aux États-Unis). C’est cette situation qui est 
représentée dans la partie droite, mais l’effet pourrait s’exercer dans un sens ou dans l’autre 
si DD descendait davantage que AA.  
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En règle générale, la libéralisation généralisée des échanges au cours des dernières 
décennies semble avoir entraîné une dispersion de l’industrie; c’est pour cette raison que la 
libéralisation va à l’encontre de l’agglomération dans la partie gauche du diagramme. On 
peut observer la chose à l’échelle mondiale (Les pays membres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques se désindustrialisent tandis que les 
économies émergentes s’industrialisent; voir Debande, 2006), en Europe (se reporter à 
l’exemple précédent sur le secteur de l’automobile) ainsi qu’entre les États-Unis et le 
Canada. Par contre, lors de la première vague de mondialisation (en gros, de 1870 à 1914), 
la baisse du coût des échanges a été liée à une agglomération très marquée de l’industrie 
dans le Nord (en particulier au Royaume-Uni, aux États-Unis et dans certains pays 
d’Europe de l’Ouest) et à une désindustrialisation dans le Sud (surtout en Inde et en 
Chine; voir Baldwin et Martin, 1999).  

Les travaux consacrés à la NGE expliquent ces deux phénomènes par le fait que la 
rente d’agglomération prend la forme d’une bosse, l’équilibre entre les forces 
d’agglomération et les forces de dispersion penchant nettement du côté de l’agglomération 
dans les cas ou le coût des échanges se situe au niveau des biens intermédiaires. Examinons 
les situations aux extrêmes. Lorsque les échanges sont très restreints, il est très peu 
rentable pour les entreprises de la région centrale (ou principale) de vendre sur les marchés 
périphériques. Les entreprises sont donc moins enclines à s’établir dans la région 
principale. De fait, chaque région doit fabriquer tout ce qu’elle consomme, de sorte que la 
dispersion de l’industrie concordera avec la dispersion des consommateurs. À l’autre 
extrême, où le coût des échanges est nul, le fait d’être établi dans la région centrale ou dans 
une autre région sera dénué d’importance, de sorte qu’une entreprise n’aura rien à gagner à 
s’établir dans la région centrale. C’est entre ces deux extrêmes, soit à un niveau 
intermédiaire de coût des échanges, que l’emplacement dans la région centrale compte le 
plus : le regroupement est alors à la fois possible (puisque les entreprises de la région 
centrale peuvent encore vendre leur production aux consommateurs des régions 
périphériques) et rentable (puisque le fait de se trouver dans la région centrale permet des 
économies au chapitre du coût des échanges).  



Figure 12 – La relation en forme de bosse entre l’agglomération et le coût des 
échanges 

Cet élément bien connu de la logique sous-jacente à la NGE entraîne une conclusion 
en apparence contradictoire selon laquelle la baisse du coût des échanges lorsque ce coût 
est élevé tendra à donner lieu à une concentration des entreprises dans la région principale. 
Toutefois, à partir de certains niveaux de coût des échanges, une facilitation additionnelle 
des échanges causera une dispersion à partir de la région centrale.  

Cette situation est schématisée à la figure 12. Si l’on prend un grand pays, qui compte 
par exemple les deux tiers de la population totale, et un petit pays qui compte l’autre tiers 
de la population, le point d’équilibre géographique neutre, ou non aggloméré, 
correspondrait à une répartition de l’industrie dans des proportions de deux tiers contre un 
tiers. La distribution neutre prévaut dans les deux situations extrêmes, soit lorsqu’il n’y a 
aucun échange (autarcie) et lorsque le coût des échanges est nul. Entre ces deux extrêmes, 
les forces d’agglomération tendent à favoriser la concentration spatiale dans la région 
principale. Il faut toutefois mentionner que, une fois que le coût des échanges baisse 
suffisamment, les forces de dispersion qui ne sont pas rattachées à ce coût ou qui y sont 
corrélées positivement prévalent, de sorte que le point d’équilibre correspond à un état 
non aggloméré. Bien que l’on ne puisse établir de ligne de séparation empirique claire, de 
nombreux économistes pensent que les économies industrialisées se situent au-delà du 
point tournant. Une mondialisation plus poussée semble aller de pair avec une dispersion 
des activités de fabrication depuis les marchés principaux vers les pays où les coûts de 
main-d’œuvre sont moins élevés, en particulier les pays dont l’emplacement garantit un 
excellent accès aux marchés principaux. Baldwin et Krugman (2004) ont invoqué cette 
caractéristique pour expliquer l’évolution fondamentale de la concurrence fiscale depuis les 
années 1980.  
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4.3 Effets de seuil, interaction entre le coût des échanges et les politiques, et 
hystérèse 

Dans le modèle économique des regroupements, les décideurs politiques se penchent 
sur un ensemble d’enjeux qui sont absents des modèles plus standard, plus lisses et plus 
néoclassiques. Il y a trois de ces enjeux qu’il convient de commenter dans le contexte de la 
présente étude (voir Baldwin et coll., 2003, où l’on trouvera des commentaires plus 
approfondis au chapitre 9 et des exemples d’application à la politique commerciale, à la 
politique fiscale et aux politiques de subventionnement aux chapitres 12 à 18). 

Si l’on prend comme point de départ une situation où l’industrie est concentrée 
spatialement, les forces d’agglomération peuvent enlever toute utilité aux interventions 
stratégiques, quoique de telles interventions puissent être efficaces si elles ont une grande 
ampleur. Les entreprises situées dans une région où l’industrie est très concentrée 
profiteront d’économies d’agglomération, ainsi que nous l’avons expliqué précédemment. 
(Dans de nombreux cas, les gouvernements et les syndicats de la région centrale 
chercheront à « taxer » ces économies d’agglomération en appliquant des impôts plus 
élevés et en demandant des salaires plus élevés, des avantages sociaux plus généreux, des 
conditions plus strictes régissant les congédiements, etc.) 

Des effets de seuil s’exercent puisqu’il faut prévoir une intervention stratégique 
suffisamment importante, par exemple des subventions à la production ou une 
exonération fiscale temporaire, pour amener les entreprises à délaisser la rente 
d’agglomération disponible au centre. Contrairement au cadre néoclassique standard, on 
n’observe pas de déplacements limités en cas de subventionnement peu important. En fait, 
il n’y a aucun déplacement tans que le subventionnement ne franchit pas un certain seuil, à 
partir duquel l’effet peut être plus marqué que prévu. La raison en est que, à partir du 
moment où les entreprises commencent à partir du centre, la causalité circulaire s’inverse. 
Le déplacement de certaines entreprises fait diminuer l’attrait exercé par le centre et 
augmenter celui exercé par la région plus petite.  



Figure 13 – Interactions entre le coût des échanges et la politique de 
réimplantation 

Il importe de souligner que le niveau de coût des échanges peut avoir des interactions 
imprévues avec les politiques de réimplantation, comme le montre l’exemple de la 
figure 13. Supposons que le coût des échanges est égal à φ1, où les forces d’agglomération 
(dont le niveau correspond à a1) sont supérieures aux forces de dispersion (b1). Dès lors, 
le subventionnement offert aux entreprises qui se réimplantent dans la région plus petite 
ne sera efficace qu’à partir du moment où il est au moins égal à l’écart entre a1 et b1. 
Supposons maintenant qu’une subvention égale à S est néanmoins offerte, mais qu’aucune 
entreprise ne se réimplante pour en profiter, étant donné que la subvention ne 
contrebalance pas l’avantage relatif associé au marché principal. Les choses changent à 
partir du moment où le coût des échanges devient nul.  

Si le coût des échanges baisse, faisant ainsi diminuer les avantages liés à la présence 
dans la région principale, la même subvention pourra en venir à exercer un effet. Ainsi, 
dans l’exemple précédent, si le coût des échanges descend à φ2, l’écart entre les forces 
d’agglomération et les forces de dispersion sera ramené à a2 moins b2. Étant donné que la 
subvention S est supérieure à cet égard, certaines entreprises se réimplanteront. Il en 
ressort que les programmes de facilitation des échanges commerciaux tendront à accroître 
les effets des politiques prosectorielles du Canada, depuis les politiques de R-D jusqu’au 
domaine des soins de santé.  

Il faut ensuite se pencher sur la question de l’hystérèse. La géographie économique 
réelle se caractérise notamment par l’existence d’effets d’entraînement : il existe de 
nombreux endroits où l’industrie pourrait s’agglomérer; par contre, une fois que 
l’agglomération s’amorce – ou au contraire une fois qu’elle commence à s’éroder –, il peut 
être très difficile d’inverser la tendance.  

Par exemple, une politique temporaire qui défavorise les entreprises situées dans un 
endroit donné peut amener ces entreprises à partir ou peut dissuader d’autres entreprises 
de venir s’implanter à cet endroit; si le coût des échanges est très bas, la politique pourra 
exercer un tel effet même si elle a une portée très limitée. Pour exprimer les choses 
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concrètement, supposons que le changement de politique consiste en une hausse de 
l’impôt des sociétés dans une région donnée, ce qui amène les entreprises à opter pour une 
autre région. Une fois que cette modification inconsidérée de la politique est annulée et 
que l’impôt est ramené à son niveau précédent, il n’y a aucune réimplantation. C’est que les 
entreprises tirent maintenant parti d’économies d’agglomération dans une autre région, et 
le seul fait de rétablir la politique qui était en vigueur au départ n’aura pas un effet 
suffisant. En physique, ce caractère d’irréversibilité est appelé « hystérésie ». Krugman 
(1991), qui présente plusieurs cas historiques où des événements aléatoires sont à l’origine 
de grandes agglomérations industrielles existant de nos jours, parle du « poids de 
l’histoire » pour décrire cette propriété. Baldwin (1988) étudie l’hystérèse attribuable à des 
fluctuations marquées des taux de change.  

Ces points préliminaires ayant été abordés, nous pouvons maintenant passer au thème 
principal de cette section : l’élargissement du cadre du commerce des fonctions de manière 
à prendre en compte les effets d’agglomération.  

4.4 Prise en compte du commerce des fonctions : le dégroupement lorsque les liens 
avec l’offre et la demande sont importants 

De quelle manière le dégroupement de la production s’intègre-t-il à la NGE? Selon 
l’approche standard de la NGE, les entreprises sont envisagées sous la forme d’un 
groupement de production, et l’éventail des étapes de production accomplies à l’intérieur 
des entreprises est considéré comme étant immuable. Cela cesse d’être le cas lorsque l’on 
tient compte du dégroupement de la production. Prenons un exemple précis, comme une 
automobile dont la production des pièces doit au départ être regroupée spatialement avec 
le processus de montage final (compte tenu des coûts de communication, des retards et de 
l’incertitude). À partir du moment où les progrès réalisés dans le domaine des TIC rend 
possible un dégroupement de la production, les composants peuvent être produits par des 
usines distinctes situées d’un côté ou de l’autre de la frontière. Cela aura presque 
certainement pour effet de modifier la distribution spatiale du secteur, car l’équilibre des 
forces d’agglomération et des forces de dispersion sera différent pour chaque composant.  

De fait, il existera probablement une tendance très claire touchant les réimplantations 
attribuables au dégroupement. Pour le comprendre, il est utile de conceptualiser l’équilibre 
géographique (proportion de l’industrie à l’intérieur du marché principal) comme le fruit 
de l’équilibre entre les forces d’agglomération et les forces de dispersion (figure 14Error! 
Reference source not found.).  

Selon cette approche, la séparation spatiale de l’industrie est le point d’appui qui sert à 
équilibrer les forces d’agglomération (côté droit du levier) par rapport aux forces de 
dispersion (côté gauche). L’endroit où se situe le point d’appui en situation d’équilibre sert 
à décrire la proportion de l’industrie dans la région centrale. Tout élément venant ajouter 
aux forces d’agglomération (augmentation du poids exercé par les forces d’agglomération 
dans notre exemple) forcera un déplacement vers la droite du point d’appui pour rétablir 
l’équilibre entre les forces (ce qui supposera une augmentation de la proportion de 
l’industrie dans la région principale). Les facteurs ajoutant du poids aux forces de 
dispersion forceront au contraire un déplacement du point d’appui vers la gauche 
(dispersion plus marquée). Évidemment, l’important est le poids relatif sur les deux côtés 
du levier.  



Figure 14 – Équilibre géographique : point d’appui, force exercée et force 
résultante, et équilibre des forces 

Cette analogie avec le principe du levier montre bien que le dégroupement va presque 
certainement modifier l’emplacement de l’industrie. Le contenu de la figure 14 (qui résume 
les commentaires de la section précédente) indique que nous pouvons nous concentrer sur 
cinq facteurs clés qui détermineront la division spatiale de l’industrie : (1) les salaires 
relatifs; (2) la sensibilité à la concurrence locale; (3) le coût des échanges lié à la vente des 
extrants; (4) le coût des échanges liés à l’achat des intrants; (5) la fraction des coûts que 
représentent les biens intermédiaires.  

Dans l’état d’équilibre initial, les forces étaient mises en équilibre pour le 
regroupement de production dans son ensemble; autrement dit, c’est l’équilibre des forces 
d’agglomération et de dispersion associées au regroupement qui compte, cette moyenne 
englobant toutes les étapes du processus de fabrication. Étant donné que l’équilibre des 
forces d’agglomération et des forces de dispersion variera d’un composant à l’autre, 
l’emplacement des activités de production de certains composants va changer. La question 
est de savoir dans quel sens ce changement s’effectuera.  

Chaque cas sera particulier, mais la logique du commerce des fonctions laisse penser 
que le dégroupement tendra à réduire la concentration sur le marché principal, surtout en 
ce qui touche les étapes de production en amont. Le point essentiel est que les forces 
d’agglomération liées à l’offre sont systématiquement moins importantes dans le cas des 
étapes de production se situant près du début de la chaîne de valeur ajoutée, étant donné 
que ces étapes comportent l’achat de moins grandes quantités d’intrants échangés.  

La chaîne d’approvisionnement stylisée qui est présentée à la figure 15 sert à illustrer 
notre proposError! Reference source not found.; certaines pièces sont assemblées en 
composants qui sont ensuite combinés avec d’autres pièces, ce qui donne le bien final. Il 
ressort immédiatement que les pièces, les composants et le montage final sont assujettis à 
des forces d’agglomération différentes. Les forces d’agglomération liées à la demande sont 
importantes pour toutes les entreprises, car chacune doit vendre sa production, de sorte 
que le coût de vente de cette production compte forcément. Par contre, les fabricants de 
pièces n’achètent pas d’intrants intermédiaires; dans l’exemple, les pièces sont produites 
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directement à partir des facteurs primaires, comme le capital et le travail. De ce fait, la 
production des pièces ne subit pas de forces d’agglomération liées à l’offre; en d’autres 
termes, le coût des échanges lié à l’achat d’intrants n’est pas un facteur. En ce qui touche 
les forces de dispersion, le point clé est que les avantages découlant des coûts de 
main-d’œuvre moins élevés dans la région plus petite demeurent équivalents avant et après 
le dégroupement. Si l’on ajoute à ces observations le fait que les forces d’agglomération 
moyennes sont égales aux forces de dispersion moyennes avant le dégroupement, 
l’équilibre spatial en situation de groupement ne sera plus valable dans le cas des pièces. 
Les forces de dispersion touchant les pièces en particulier l’emporteront sur les forces 
d’agglomération, et une partie de la production de pièces sera délocalisée.  

Figure 15 – Chaîne d’approvisionnement stylisée 

Dans le cas de la figure 14Error! Reference source not found., les forces 
d’agglomération sont moins prononcées dans le cas des pièces que pour l’ensemble, de 
sorte que le rééquilibrage nécessite un déplacement vers la gauche du point d’appui relatif 
à l’industrie des pièces (ce qui signifie une baisse de la proportion des activités de 
production de pièces sur le marché principal). Autrement dit, la production de pièces fera 
l’objet d’une externalisation et d’une délocalisation vers la région plus petite parce que les 
liens avec l’offre sont moins prononcés dans le cas des premières étapes de production, 
qui font moins appel à des biens intermédiaires. Les données récentes sur les exportations 
aux États-Unis de biens produits au Canada (figure 16) viennent étayer cette observation 
dans le contexte nord-américain. Depuis 2003, les exportations de biens intermédiaires 
vers les États-Unis ont augmenté beaucoup plus que les exportations de biens finals.  
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Figure 16 – Importations américaines provenant du Canada 
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Source : USITC DataWeb, niveau à six chiffres du SH (plus de 5 000 catégories).

Mais les choses ne s’arrêtent peut-être pas là. Le déplacement de l’industrie des pièces 
peut avoir un effet de contagion en raison des liens avec l’offre. Le déplacement des 
fabricants de pièces vers la région plus petite rendra celle-ci plus attrayante pour les 
fabricants de composants, surtout ceux pour qui les biens intermédiaires représentent une 
fraction très importante des coûts et ceux pour qui le coût des échanges lié à l’achat 
d’intrants est élevé (par exemple dans le cas de pièces particulièrement coûteuses à 
transporter en raison de leur fragilité ou de leur poids) et dont le coût des échanges lié à la 
vente de leur production est bas (par exemple lorsqu’il est facile et peu coûteux d’expédier 
les composants).  

Bref, une grande dispersion des fabricants de pièces fait diminuer l’attrait de la région 
principale pour les fabricants de composants. Cette réduction du « poids » des forces 
d’agglomération à l’égard des composants entraîne un déplacement vers la gauche du point 
d’appui de l’industrie des composants, ce qui provoque en retour une baisse des forces 
d’agglomération liées à l’offre dans l’industrie des pièces, étant donné que les fabricants de 
composants sont les consommateurs des fabricants de pièces. 

Le point essentiel concernant l’effet de contagion peut être reformulé ainsi : étant 
donné que les pièces doivent être acheminées d’une façon ou d’une autre jusqu’aux 
installations du fabricant de composants, et que les composants doivent à leur tour être 
acheminés à l’usine où s’effectuera le montage final, la question est de savoir s’il est plus 
efficient d’expédier les pièces de l’autre côté de la frontière aux fabricants de composants 
ou d’implanter les installations des fabricants de composants du même côté de la frontière 
que celles des fabricants de pièces.  

Ce raisonnement ne s’applique pas au montage final, car ce dernier est rattaché au très 
important bassin de consommateurs dans la région principale. Le déplacement des 
fabricants de pièces et de composants vers la région plus petite réduit les forces 
d’agglomération liées à l’offre au regard du montage final. Toutefois, contrairement aux 
segments des pièces et des composants, celui du montage final continue de subir des 
forces d’agglomération liées à la demande qui demeurent inchangées; ces forces sont 
associées à la présence du très grand nombre de consommateurs finals sur le marché 
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principal. Il est donc probable que le déplacement des entreprises de montage final vers la 
région plus petite soit proportionnellement moins marqué. 

D’autres facteurs entrent en ligne de compte en ce qui touche la détermination du lieu 
de production à la suite du dégroupement.  

• L’intensité de main-d’œuvre variera selon les pièces et les composants après le 
dégroupement (au départ, dans le contexte du regroupement, l’élément clé était 
l’intensité de main-d’œuvre moyenne). Étant donné que, dans le monde réel (et 
dans les modèles théoriques de la NGE), il est courant que le coût de la 
main-d’œuvre d’équilibre soit plus élevé dans le pays le plus grand, la probabilité 
d’un déplacement vers le pays plus petit est plus grande, toutes choses étant 
égales par ailleurs, dans le cas des étapes de production à forte intensité de 
main-d’œuvre.  

• Le déplacement entraînera une hausse des coûts de transport (expédition vers le 
marché principal), de sorte qu’un déplacement tendra à être plus attrayant pour 
les fabricants dont les pièces et les composants peuvent être expédiés facilement 
et de façon fiable et économique.  

• Le dégroupement peut aussi donner lieu à des changements d’échelle. En effet, le 
regroupement peut avoir empêché certains fabricants de composants d’atteindre 
leur échelle de production la plus efficiente. Les plates-formes partagées dans le 
domaine de l’automobile en sont un exemple : du fait qu’il permet à un fabricant 
de composants d’offrir sa production à plus d’un producteur de biens finals, le 
dégroupement permettra une hausse de l’échelle de production et donnera lieu à 
un groupement spatial des activités de production. L’emplacement de ces usines 
de grande taille sera fonction du même équilibre de forces que celui schématisé à 
la figure 14.  

5. Enjeux politiques 
Maintenant que nous avons expliqué le cadre conceptuel de base – en particulier 

l’élargissement de l’approche fondée sur le commerce des fonctions afin de prendre en 
compte les économies d’agglomération (NGE) –, nous allons étudier différentes 
conséquences d’ordre politique, à commencer par la facilitation des échanges. 

5.1 Incidence de la facilitation des échanges 
La logique de base de l’agglomération laisse penser que la taille de l’économie des 

États-Unis constitue un avantage énorme aux fins d’attirer l’industrie et de la conserver. 
Cela dit, les avantages liés à l’ampleur du marché lorsque l’on produit aux États-Unis vont 
de pair avec certains aspects négatifs découlant de la concurrence locale et des coûts 
salariaux plus élevés. Si l’on suppose que la plupart des secteurs se situent dans la partie 
inférieure de la courbe à la figure 12, tout facteur qui rend les échanges entre les 
États-Unis et le Canada plus économiques, plus rapides et plus fiables tendra à réduire 
l’attrait exercé par la taille du marché américain, et donc à promouvoir le Canada à titre 
d’emplacement de choix pour l’industrie.  

Précisons que le coût des échanges est intégré à l’équation de deux manières : il y a le 
coût d’achat des biens intermédiaires nécessaires de l’autre côté de la frontière, et le coût 
de vente de la production, là encore de l’autre côté de la frontière. Étant donné que, au 
départ, la concentration de consommateurs et de producteurs d’intrants est plus grande 
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aux États-Unis, la réduction de l’un de ces coûts, ou des deux, réduira l’avantage associé à 
la taille du marché américain et favorisera donc l’établissement de l’industrie au Canada. Il 
s’agit là simplement d’une prédiction générale de l’approche de la nouvelle géographie 
économique de Krugman : le libre-échange réduit l’avantage lié aux grands marchés. On 
peut toutefois aller plus loin en tenant compte des conséquences du dégroupement de la 
production.  

Le premier point à faire valoir est que le dégroupement de la production a pour effet 
de mettre en jeu un grand nombre d’emplois industriels qui étaient auparavant regroupés 
dans des usines de grands taille, usines qui étaient attirées par le vaste marché de 
consommateurs des États-Unis. Plus précisément, la logique du commerce des fonctions 
selon la NGE nous amène à envisager le dégroupement comme une baisse importante du 
coût des échanges lié à la distance en ce qui touche l’achat d’intrants. Avant le 
dégroupement, il aurait été trop coûteux de vouloir gérer le type de chaîne 
d’approvisionnement internationale que nous observons de nos jours. Pour dire les choses 
différemment, les entreprises situaient à proximité les activités de production de pièces et 
de composants – souvent dans le même complexe – afin de réaliser des économies au 
chapitre du coût des échanges lié à l’achat des intrants (au sens large).  

Le deuxième point nous ramène à l’interaction entre les politiques contribuant à la 
dispersion – comme le système de soins de santé du Canada ou son soutien à la 
production – et le coût des échanges. L’exemple proposé à la figure 13 est assez général. 
En fait, la chose devient évidente dès le moment où l’on constate que les avantages 
qu’il y a à se trouver sur le marché principal diminuent à mesure que le coût des échanges 
baisse. Cela signifie qu’une politique donnée visant à favoriser la réimplantation deviendra 
généralement plus efficace dans la mesure où le coût des échanges diminue. En un mot, la 
facilitation des échanges peut avoir un « effet multiplicateur » sous l’angle de la politique 
industrielle canadienne.  

Le troisième point est que le dégroupement permet aux forces de dispersion de 
s’exercer à un niveau plus fin au sein de la chaîne de valeur ajoutée. Autrement dit, les 
fonctions tendent à migrer vers les pays où les prix des facteurs sont les plus adéquats. 
Cela devrait aider le Canada à se doter de points forts plus fins dans l’optique des 
segments du secteur de la fabrication qui correspondent plus précisément aux avantages 
comparatifs naturels existants.  

5.2 Politique du travail et politique industrielle 
L’une des principales forces de dispersion favorisant l’implantation de l’industrie au 

Canada est liée au faible coût de la main-d’œuvre corrigé de la productivité de pair avec les 
incitations pour le secteur de la fabrication. (La présente étude n’aborde pas les 
conséquences de telles politiques sous l’angle du bien-être social mais se concentre plutôt 
sur leurs effets géographiques.) Ainsi que nous l’avons déjà indiqué, les forces de 
dispersion sont amplifiées par un coût des échanges peu élevé. Cela donne à penser que 
l’incidence d’une main-d’œuvre attrayante et de politiques favorables pourrait s’accentuer à 
mesure que les échanges à l’échelle de l’Amérique du Nord deviennent moins coûteux et 
plus fiables. Il en est de même des politiques de R-D qui s’avèrent attrayantes pour les 
producteurs de composants. Bien sûr, il s’agit du reflet inverse du point voulant que la 
facilitation des échanges ait un effet multiplicateur au niveau de la politique industrielle.  
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5.3 Politique du tarif de la nation la plus favorisée 
La situation du Canada en Amérique du Nord est assez particulière. Le Canada a un 

avantage sur les États-Unis en ce qui a trait au coût de la main-d’œuvre, mais l’avantage du 
Mexique au chapitre des coûts salariaux est beaucoup plus important.  

La politique du commerce extérieur peut aider à surmonter ce défi. La baisse du coût 
d’importation de pièces à forte intensité de main-d’œuvre non spécialisée constitue une 
réaction directe aux influences liées à l’offre qui découlent de l’abondance de cette 
main-d’œuvre au Mexique. Ainsi que l’observait Robert Mundell (1957), les échanges 
commerciaux sont un substitut des mouvements des facteurs. Pour contrer directement 
l’avantage du Mexique, le Canada devrait « importer » des travailleurs non spécialisés. 
Cependant, selon Mundell, cela n’est pas nécessaire. La réduction des droits de douane et 
d’autres coûts frontaliers à l’égard des pièces à forte intensité de main-d’œuvre non 
spécialisée tendra à contrebalancer l’attrait du marché mexicain et d’une éventuelle 
implantation aux États-Unis à proximité des fournisseurs mexicains de ces biens. Après 
tout, l’élément clé de ces influences liées à l’offre est le prix des intrants. L’endroit où les 
intrants sont produits n’est important que dans la mesure où cela a une incidence sur le 
prix. Le fait de permettre aux fabricants canadiens de composants de se procurer des 
pièces à prix concurrentiel provenant d’autres pays aura directement pour effet de contrer 
l’avantage géographique associé à la production de ces pièces au Mexique.  

5.4 Dégroupement et règles d’origine 
Tout pays qui applique des traitements tarifaires préférentiels doit établir des normes 

d’origine pour fournir une orientation à ses agents de douane. Toutefois, dans les faits, on 
a eu recours à ces règles pour influer sur l’emplacement de l’industrie. Selon la conception 
classique, des règles d’origine strictes favorisent la production de biens intermédiaires en 
amont. Le cadre conceptuel du commerce des fonctions, une fois élargi de manière à 
permettre les économies de groupement, peut être source de nouveaux enseignements.  

Le dégroupement a exercé, et continuera d’exercer, des effets sur les fondements 
politiques et économiques des règles d’origine. En un mot, les règles d’origine sont un 
moyen de grouper la protection tarifaire dont jouissent les producteurs à la fois en amont 
et en aval. Dans la mesure où le dégroupement accentue la fragmentation d’un secteur, il 
tendra à éroder les coalitions qui étayent les regroupements fondés sur la protection 
tarifaire (règles d’origine strictes).  

5.4.1 Effets économiques de base des règles d’origine 
L’effet premier du regroupement est de rendre les coalitions fondées sur les règles 

d’origine plus difficiles à gérer. Lorsque les étapes de production sont séparées sur le plan 
spatial, et plus encore lorsque les entreprises correspondantes appartiennent à des 
propriétaires différents, les conflits intrinsèques entre les fabricants de pièces et les 
acheteurs de pièces deviennent plus problématiques, en particulier lorsque la production 
de pièces faisant l’objet d’une externalisation est déplacée à l’étranger. Il se peut que les 
règles d’origine servent à préserver des emplois au sein de l’industrie, mais les emplois de 
qui au juste? Au fil du dégroupement et de la dispersion spatiale des activités de fabrication 
en amont, l’argument nationaliste à l’appui des règles d’origine tend à perdre de sa 
substance. En outre, si le dégroupement conduit à une multiplication des entreprises, 
l’organisation politique en sera d’autant plus ardue.  
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5.5 Normes applicables aux produits et dégroupement 
Les citoyens attendent de leur gouvernement qu’il impose des normes applicables aux 

produits qu’ils achètent; ces normes porteront sur la santé, la sécurité et l’environnement. 
Du fait que les intrants intermédiaires sont un élément essentiel de nombre de biens finals, 
il est naturel d’imposer des normes aussi bien pour les produits en amont que pour les 
produits de consommation. Cela dit, les normes applicables aux produits remplissent aussi 
un rôle de protection (Baldwin, 2000). Le dégroupement peut donner à penser que les 
pressions en faveur de ce type de protection commenceront à s’estomper dès le début de 
la chaîne de valeur ajoutée. Cela présente une forte analogie avec la logique relative aux 
règles d’origine et aux tarifs de la nation la plus favorisée.  

À partir du moment où s’opère un dégroupement et une dispersion géographique des 
activités de fabrication, en particulier lorsque la production de pièces fait l’objet à la fois 
d’une externalisation (production confiée à une autre entreprise) et d’une délocalisation 
(production effectuée dans un autre pays), les entreprises qui tiraient profit de la 
protection offerte par des normes idiosyncrasiques peuvent soudain pâtir de la situation. 
En effet, à partir du moment où le dégroupement fait en sorte que des sociétés 
importantes deviennent des acheteurs de pièces, les pressions s’accentueront en vue d’une 
réduction des coûts au moyen de l’application de normes internationales. Cette logique de 
base concorde avec celle relative à la difficulté de maintenir des coalitions à l’appui de 
règles d’origine strictes.  

Sur le plan des politiques, l’utilité de cette considération est qu’elle peut amener à 
éviter de constituer un secteur qui ne sera pas viable une fois que des normes 
internationales seront en vigueur, en particulier dans le cas des étapes de la chaîne de 
valeur ajoutée qui se situent en amont.  

Il existe un deuxième raisonnement logique qui laisse penser que le dégroupement 
favorisera l’adoption de normes internationales. Ainsi que nous l’avons indiqué 
précédemment, le dégroupement peut permettre à certains segments de la chaîne de 
production de parvenir à l’échelle minimale efficace, ce qui n’était pas possible lorsqu’ils 
étaient liés à une entreprise donnée située en aval. En d’autres termes, l’entreprise, une fois 
dégroupée, peut réaliser des économies d’échelle plus importantes en vendant sa 
production à plus d’une entreprise en aval. Cependant, une fois qu’une entreprise 
commence à vendre sa production à plus d’un producteur de biens finals, elle peut 
s’exposer au problème des normes multiples : étant donné que la réduction des coûts 
connexes sera sans doute dans l’intérêt à la fois des acheteurs et des vendeurs, cet aspect 
du phénomène de dégroupement peut favoriser une élimination de la protection assurée 
au moyen de normes. Autrement dit, les normes chevauchantes posent de plus en plus 
problème à mesure que la chaîne d’approvisionnement devient dégroupée et dispersée aux 
quatre coins du globe. Du point de vue des décideurs, cela semble indiquer qu’il faut se 
consacrer à l’internationalisation des normes industrielles.  

6. Conclusion 
La mondialisation des activités de fabrication va certainement se poursuivre, et la 

mondialisation des services s’amorce à peine. La compétitivité de plus en plus grande des 
économies émergentes (Chine, Inde, etc.) est l’une des forces concourant à cette 
mondialisation, tout comme le perfectionnement constant et la baisse du coût des 
systèmes de communication et de gestion de l’information.  
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Il y a peu de choses à ajouter à l’importante somme de travaux consacrés aux 
entreprises de fabrication des marchés émergents; il suffit de dire qu’une forte croissance a 
débuté dans ces pays. Il se peut que ces derniers constatent que la croissance devient plus 
ardue à mesure qu’ils approchent de la frontière de productivité, mais il semble clair qu’ils 
pourront atteindre à tout le moins la production par habitant de pays comme la Corée ou 
Taiwan. Cela signifie que la production quadruplera; prise séparément, la production 
manufacturière augmentera dans une proportion encore supérieure. Une telle hausse du 
pouvoir de vente et d’achat accentuera nettement l’importance des facteurs d’attraction et 
d’impulsion qui sont sous-jacents à la mondialisation. En ce qui touche le secteur de la 
fabrication, les perspectives de l’économie mondiale vont sûrement continuer de se 
stabiliser.  

Pour ce qui est des percées dans le domaine des technologies des communications, il 
n’y a aucune limite aux améliorations possibles. Si les technologies de téléconférence les 
plus avancées de l’heure (visualisation sur grand écran, caméras et microphones multiples, 
etc.) devenaient aussi peu coûteuses et aussi répandues que l’est la téléphonie en ligne de 
nos jours, cela pourrait révolutionner le commerce de services; il deviendrait beaucoup 
moins nécessaire de tenir des réunions en personne. Le dégroupement du secteur des 
services débute à peine, étant donné l’obstacle que représente le coût très élevé à assumer 
pour assurer le déplacement des personnes en différents endroits du globe (la baisse des 
tarifs aériens est contrebalancée par l’augmentation ponctuelle du coût de renonciation), et 
il demeure nécessaire pour de nombreux fournisseurs de services d’avoir des interactions 
en personne, à tout le moins périodiquement.  
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